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Definitions

CHAPTER P.50

CHAPITRE P .50

Public Transportation and Highway
lmprovement Act

Loi sur l'aménagement des voies
publiques et des transports
en commun
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

1. In this Act,
" Board" means the Ontario Municipal
Board; ("Commission")

«bien-fonds» S'entend en outre d'un
domaine, d'un terme, d'une servitude ou
d'un droit relatifs à un bien-fonds. («land»)

" bridge" means a public bridge, and includes
a bridge forming part of a highway or on,
over, under or across which a highway passes; ("pont")

«chaussée» Section de voie publique conçue
ou prévue pour la circulation des véhicules. («roadway»)

" construction" includes
("construction' 1)

reconstruction;

«Commission» La Commission des affaires
municipales de !'Ontario. («Board»)

"Deputy Minister" means the Deputy Minister of Transportation; ("sous-ministre")

«Commission des services publics» Commission ou conseil qui a la surveillance et la
gestion d'une entreprise de services publics
dans une municipalité. («public utilities
commission»)

"highway" includes a common and public
highway, street, avenue, parkway, driveway, square, place, bridge, viaduct, trestle
or any other structure incidental thereto,
any part of which is intended for or used
by the general public for the passage of
vehicles and includes the area between the
Iateral property lines thereof; ("voie publique" )
"land" includes an estate, term, easement,
right or interest in, to , over or affecting
land; ("bien-fonds")
"maintenance" includes repair; ("entretien")
"Minister" means the Minister of Transportation; ("ministre")
" Ministry" means the Ministry of Transportation; ("ministère")
"owner" includes a mortgagee, Iessee, tenant, occupant, person entitled to a limited
estate or interest, and a guardian, executor, administrator or trustee in whom land
or any interest therein is vested; ("propriétaire")
"public utilities commission" means a commission or board having the control and
management of a public utility undertaking
in a municipality; ("commission des services publics")
"regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")
" road" has the same meaning as highway;
("route")

«Construction» S'entend en outre des travaux
de reconstruction. («construction»)
«entretien» S'entend en outre des réparations. («maintenance»)
«ministère» Le ministère des Transports .
(«Ministry»)
«ministre» Le ministre des Transports.
(«Minister»)
«office de la voirie» Organisme dans la compétence duquel est située une voie publique. («road authority»)
«pont» Pont public. S'entend en outre d'un
pont qui fait partie d'une voie publique ou
qui est situé sur celle-ci, au-dessus ou audessous duquel passe une voie publique ou
sur lequel passe une voie publique.
(«bridge»)
«propriétaire» S'entend en outre d' un créancier hypothécaire, d'un preneur à bail,
d'un locataire, d'un occupant , d'une personne admissible à un domaine ou droit
limité. S'entend également d ' un tuteur,
d'un exécuteur testamentaire, d'un administrateur successoral ou d'un fiduciaire à
qui est dévolu un bien-fonds ou un droit
qui s'y rattache. («owner»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. («regulations»)
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" road authority" means a body having jurisdiction and control of a highway; (" office
de la voirie" )
" roadway" means that part of a highway
designed or intended for use by vehicular
traffic. ("chaussée") R.S.O. 1980, c. 421,
S. 1; 1988, C. 24, S. 1.

«route » Même sens que «voie publique».
(«road»)
«sous-ministre» Le sous-ministre des Transports. («Deputy Minister»)
«Voie publique» S'entend notamment d'une
route ordinaire ou d'une voie publique,
d' une rue, d'une avenue , d'une promenade, d'une allée, d'une place, d'un pont,
d'un viaduc, d'un pont sur chevalets, de
toute autre construction qui leur est accessoire ou de toute section de ces ouvrages,
prévus pour le public ou pour son usage
pour la circulation des véhicules. S'entend
en outre de la zone comprise entre les limites latérales de propriété de ces ouvrages.
(«highway») L.R.O. 1980, chap. 421, art.
1; 1988, chap. 24, art. 1.

PARTI
LAND ACQUISITION, IDGHWAYS AND
OTHERWORKS

PARTIE I
ACQUISITION DE BIENS-FONDS, VOIES
PUBLIQUES ET AUTRES OUVRAGES

Propeny
vested in
Crown

2.-(1) Ali property acquired under this
Part is vested in the Crown and is under the
jurisdiction and control of the Ministry.

2 (1) Les propriétés acquises en vertu de
la présente partie sont dévolues à la Couronne . Elles sont placées sous la compétence
du ministère.

Propeny
may be sold,
etc.

(2) Subject to subsection 5 (2), ail property that is under the jurisdiction and control
of the Ministry may be leased, sold or otherwise disposed of by the Minister.

(2) Sous réserve du paragraphe 5 (2), le
ministre peut aliéner, notamment par location ou par vente, les propriétés placées sous
la compétence du ministère.

Vente possible des propriétés

Use of space
and areas
over or
under
highway

(3) The Minister may authorize any ministry or agency of the Crown or any municipality, including a district, metropolitan or
regional municipality , or a local board
thereof or any corporation or person, by
lease, licence or other arrangement,

(3) Le ministre peut autoriser un ministère , un organisme de la Couronne, une
municipalité, y compris une municipalité
régionale, de district ou de communauté
urbaine, l'un de leurs conseils locaux , une
personne physique ou morale, au moyen
d ' une location, d ' un permis ou d ' autres
mesures:

Utilisation de
l'espace

1nstruments
creating
rights analogous to easements

(a) to use; or

a) soit à utiliser;

(b) to construct, maintain and use buildings, structures or improvements in or
on,

b) soit à construire, entretenir et utiliser
des bâtiments, des constructions ou
des aménagements dans ou sur :

any space or area Iocated over, across or
under a highway under the jurisdiction of the
Ministry where, in the opinion of the Minister, such construction , maintenance or use
can be carried out without unduly interfering
with the public use of the highway. R.S.O.
1980, C. 421, S. 2.

un espace ou une aire situés au-dessus ou audessous d'une voie publique, ou sur celle-ci,
placée sous la compétence du ministère, si de
l'avis du ministre, ces opérations peuvent se
faire sans entraver excessivement l'usage par
le public de la voie publique. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 2.

3.-(1) A right or interest in, over, above,
upon, across, along, through, under or
affecting any land or any covenant or condition relating thereto in favour of the Crown,
in respect of any highway or other works
under the jurisdiction and control of the
Ministry, is valid and enforceable in accordance with the terms of the instrument granting, creating or containing them , even if the
right or interest or the benefit of the covenant or condition is not appurtenant or

3 (1) Dans le cas d'une voie publique ou
d'autres ouvrages placés sous la compétence
du ministère, le droit grevant un bien-fonds,
ou une garantie ou condition qui s'y rattache
pour le compte de la Couronne , est valide et
peut être invoqué conformément aux conditions de l'acte juridique qui le crée ou qui le
contient, même si ce droit , cette garantie ou
condition ne profitent à aucun fonds dominant appartenant à la Couronne.

Propri~t~

dévolue à la
Couronne

Droits analogues aux servitudes
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annexed to or for the benefit of any land of
the Crown.
Terms of
instrument
binding on
successors

(2) On and after the registration of an
instrument to which subsection (1) applies in
the proper land registry office, ail the rights,
interests, covenants and conditions granted
or created by or contained in the instrument
are binding upon and enure to the benefit of
the heirs, successors, personal representatives
and assigns of the parties to the instrument.

(2) Après l'enregistrement de l'acte vise
au paragraphe (1) au bureau d'enregistrement immobilier compétent, les droits,
garanties et conditions que crée ou contient
l'acte lient les héritiers, successeurs, représentants successoraux et les ayants droit des
parties à l'acte et bénéficient à ceux-ci.

L'acte lie les
successeurs

Liability of
grantor for
breach of
oovenant
limited

(3) A party to an instrument to which subsection (1) applies or a persan to whom subsection (2) applies is not Hable for breach of
a covenant or condition contained in the
instrument committed after the persan
ceased to be the owner of the land therein
mentioned, or after the persan ceased to
hold the interest in the land by virtue of
which the persan or the person's predecessor
in title executed the instrument.

(3) La partie à l'acte visé au paragraphe
(1) ou la personne à qui s'applique le paragraphe (2) n'est pas responsable de l'inobservation d'une garantie ou d'une condition
contenue dans l'acte, si l'inobservation a été
commise après que la partie ou la personne a
cessé d'être propriétaire du bien-fonds mentionné dans l'acte ou a cessé de détenir le
droit dans ce bien-fonds, en vertu duquel lui
ou son ayant droit prédécesseur a passé
l'acte.

Limite de la
responsabilité

Land to
remain
subject to
instrument
when sold
for taxes

(4) Where the land mentioned in an
instrument to which subsection (1) applies is
sold for taxes, thé land shall be deemed to
have been sold subject to any right or interest granted or created by and any condition
or covenant contained in the instrument.

(4) Si le bien-fonds mentionné dans l'acte
visé au paragraphe (1) est vendu aux fins de
l'impôt, il est réputé l'être sous réserve des
droits que crée l'acte ou des conditions ou
garanties contenues dans l'acte.

Le bien-fonds
demeure
assujetti à
l'acte

Application

(5) This section applies even if such right,
interest, covenant or condition was granted
or created by or contained in an instrument
executed before the date this section came
into force. R.S.O. 1980, c. 421, s. 3.

(5) Le présent article ' s'applique même si
ce droit, cette garantie ou condition étaient
créés ou contenus dans un acte passé avant la
date d'entrée en vigueur du présent article.
L.R.O. 1980, chap. 421, art. 3.

Champ d'application

Persons
who may
sign plans

4. Where this Act or the Expropriations
Act requires a plan or other instrument
under this Act, other than an order in council mentioned in section 7 or 36, to be registered in the proper land registry office or
deposited with the Minister of Natural
Resources, the plan or instrument shall be
signed by an Ontario Land Surveyor and one
of the following:

4 Si la présente loi ou la Loi sur
. .
.
,
l
[ ' expropriation
exigent qu un p an ou un
autre acte, à l'exclusion d'un décret mentionné à l'article 7 ou 36, soient enregistrés
au bureau d'enregistrement immobilier compétent ou déposés auprès du ministre des
Richesses naturelles, ce plan ou cet acte sont
signés par un arpenteur-géomètre de )'Ontario et par l'une des personnes suivantes :

Personnes
pouvant
signer les
plans

Crown Land
Plans

1. The Minister.

1. Le ministre.

2. The Deputy Minister.

2. Le sous-ministre.

3. An Assistant Deputy Minister of the
Ministry.

3. Un sous-ministre adjoint du ministère.

4. The Chief Surveyor of the Ministry.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 4.

4. L'arpenteur-géomètre en chef du
ministère. L.R.O. 1980, chap. 421,
art. 4.

5.-(1) Where the Minister desires to
acquire any Crown lands not under the jurisdiction and contrai of the Ministry that be or
she considers necessary for the purposes of
the Ministry, the Minister shall deposit with
the Minister of Natural Resources and register in the proper land registry office a plan of
the land to be known and marked "Crown
Land Plan/Plan des terres de la Couronne"
and thereupon the land is under the jurisdiction and contrai of the Ministry. R.S.O.
1980, c. 421, s. 5 (1), revised.

5 (1) Si le ministre désire acquérir des
terres de la Couronne qui ne sont pas placées
sous la compétence du ministère, mais dont il
estime l'acquisition nécessaire pour les
besoins du ministère, il dépose auprès du
ministre des Richesses naturelles et enregistre au bureau d'enregistrement immobilier
compétent un plan de la terre connu et indiqué sous le nom de «Crown Land Plan/Plan
des terres de la Couronne». La terre relève
alors de la compétence du ministère. L.R.O.
1980, chap. 421, par. 5 (1), révisé.

Plans des terres de la
Couronne
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Crown land
no longer
required

(2) Where the jurisdiction and control of
Crown lands is no longer required by the
Ministry, the Minister may, with the
approval of the Minister of Natural
Resources, by a writing deposited with the
Minister of Natural Resources and registered
in the proper land registry office, declare
that the jurisdiction and control of the land is
no longer required and thereupon such land
is under the jurisdiction and control of the
Ministry of Natural Resources. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 5 (2).

(2) S'il n'est plus nécessaire au ministère
d'exercer sa compétence sur des terres de la
Couronne, le ministre peut, avec l'approbation du ministre des Richesses naturelles, au
moyen d'un écrit déposé auprès de ce dernier
et enregistré au bureau d'enregistrement
immobilier compétent, déclarer que cette
compétence n'est plus nécessaire. Ces terres
relèvent alors de la compétence du ministère
des Richesses naturelles. L.R.O. 1980, chap.
421, par. 5 (2).

Les terres de
la Couronne
ne sont plus
requises

Power to
enter on
land , etc.

6. The Minister or any person authorized
by him or her may, without the consent of
the owner,

6 Pour l'application de la présente partie,
le ministre ou son délégué peut, sans le consentement du propriétaire, accomplir l'un des
actes suivants :

Pouvoir de
s'introduire
sur un bienfonds

PUBLIC TRANSPORTATION, ETC.

(a) enter upon and use any land;

a) s'introduire sur un bien-fonds et en
faire usage;

(b) alter in any manner any natural or
artificial feature of any land;

b) modifier de quelque façon une caractéristique naturelle ou artificielle d'un
bien-fonds;

(c) construct and use roads on, to or from
any land; or

c) construire des routes et en faire usage,
que ces routes soient situées sur le
bien-fonds, y conduisent ou partent de
celui-ci;

(d) place upon or remove from any land
any substance or structure,

d) placer sur un bien-fonds ou y ôter
toute substance ou construction.
L.R.O. 1980, chap. 421, art. 6.

for any purpose of this Part. R.S.O. 1980,
421, S. 6.
7.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may designate a highway or proposed highway as the King's Highway.

C.

Designation
of the King's
Highway

7 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut désigner une voie publique existante ou
projetée en tant que route principale.

Route principale

Registration
of order in
council

(2) The order in council designating a
highway or proposed highway as the King's
Highway shall be registered in the proper
land registry office and any such order in
council heretofore registered shall be deemed
to have been required to be so registered.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 7.

(2) Le décret qui désigne une voie publique existante ou projetée en tant que route
principale est enregistré au bureau d'enregistrement immobilier compétent. L'enregistrement antérieur d'un décret est réputé requis.
L.R.O. 1980, chap. 421, art. 7.

Enregistrement du
décret

Procedure
for acquiring
a highway

8.-(1) Where the Minister desires to
acquire an existing highway, he or she shall
register in the proper land registry office,

8 (1) Si le ministre désire acquenr une
voie publique existante, il enregistre au
bureau
d'enregistrement
immobilier
compétent:

Proœdure
d'acquisition
d'une voie
publique

Assumption
Plan

(a) a plan of the highway to be known as
and marked "Assumption Plan/Plan
d'appropriation"; or

a) soit un plan de la voie publique connu
et indiqué sous le nom de «Assumption Plan/Plan d'appropriation»;

Plan d'appropriation

Notice of
Assumption

(b) a notice to be known as and marked
"Notice of Assumption/Avis d'appropriation" referring to a plan of the
highway registered in the proper land
registry office,

b) soit un avis connu et indiqué sous le
nom de «Notice of Assumption/Avis
d'appropriation» relatif au plan enregistré de la voie publique.

Avis d'appropriation

and thereupon the highway vests in the
Crown and the Minister forthwith shall give
notice in writing of such vesting to any
municipality concerned.

La voie publique est alors dévolue à la Couronne. Le ministre informe de cette dévolution, sans délai et par écrit, les municipalités
intéressées.

(2) The Minister, before registering an
"Assumption Plan", may register in the
proper land registry office, a preliminary

(2) Avant d'enregistrer un «Plan d'appropria tion», le ministre peut enregistrer au
bureau d'enregistrement immobilier compé-

Preliminary
Assumption
Plan

Plan préliminaire d'appropriation
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Correction
of errors

plan of the highway to be known as and
marked "Preliminary Assumption Plan/Plan
préliminaire d'appropriation", and such Preliminary Assumption Plan when registered
bas the same force and effect as an Assumption Plan registered under subsection (1), but
an Assumption Plan of the highway or a
Notice of Assumption referring to a plan registered in the proper land registry office shall
thereafter be registered under subsection (1).
R.S.O. 1980, c. 421, s. 8.

tent un plan préliminaire de la voie publique
connu et indiqué sous le nom de «Preliminary Assumption Plan/Plan préliminaire
d'appropriation». Ce plan, une fois enregistré, a la même valeur que celui qui est enregistré aux termes du paragraphe (1). Toutefois, un plan d'appropriation de la voie
publique ou un avis d'appropriation qui renvoie à un plan enregistré au bureau d'enregistrement immobilier compétent sont enregistrés par la suite en vertu du paragraphe
(1). L.R.O. 1980, chap. 421, art. 8.

9. In case of any omission, misstatement
or erroneous description in a plan or description registered under this Part, the Minister
may cause to be registered in the proper land
registry office a plan or description replacing
or amending such original plan or description
and signed by an Ontario land smveyor and
one of,

9 Dans le cas d'une omission, d'une
déclaration inexacte ou d'une description
erronée dans un plan ou une description
enregistrés en vertu de la présente partie, le
ministre peut faire enregistrer, au bureau
d'enregistrement immobilier compétent, un
plan ou une description qui remplacent ou
modifient les originaux signés par un arpenteur-géomètre de l'Ontario et par l'une des
personnes suivantes :

(a) the Minister;

a) le ministre;

(b) the Deputy Minister;

b) le sous-ministre;

(c) an Assistant Deputy Minister of the
Ministry; or

c) un sous-ministre adjoint du ministère;

(d) the Chief Smveyor of the Ministry,

d) l'arpenteur-géomètre
ministère.

en
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Rectification
des erreurs

chef du

and a plan registered under this section shall
be marked to show the nature of the replacement or amendment and is of the same force
and effect as, and is in substitution for, the
original plan or description to the extent that
such plan or description is replaced or
amended thereby. R.S.O. 1980, c. 421, s. 9.

Le plan enregistré en vertu du présent article
indique la nature du remplacement ou de la
modification. Il a la même valeur que l'original dans la mesure où il remplace ou modifie
l'original. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 9.

Verification
of plans and
descriptions

10. Where a plan and description purporting to be signed by any of the persons authorized so to do is registered under this Part, it
shall be deemed to have been registered by
the direction and authority of the Minister
and as indicating that in the opinion of the
Minister the highway described or the land
described is necessary for the purposes of
this Part, and the plan and description shall
not be called in question except by the Minister or by a person authorized by the Minister. R.S.O. 1980, c. 421, s. 10.

10 Un plan et une description qui se présentent comme signés par l'une des personnes autorisées à ce faire et qui sont enregistrés en vertu de la présente partie, sont
réputés enregistrés selon la directive du
ministre et indiquer que, de l'avis du ministre, la voie publique ou le bien-fonds décrits
sont nécessaires à l'application de la présente
partie. Le plan et la description ne doivent
pas être contestés, sauf par le ministre ou
une personne autorisée par lui. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 10.

Vérification
des plans et
descriptions

Land may
be acquired
or expropriated

11.-(1) The Minister may, in the name of
the Crown, acquire by purchase, lease or
otherwise or may, without the consent of the
owner, expropria te any land he or she considers necessary for the purposes of this Act
or for making compensation in whole or in
part to any person for land acquired under
this Act.

11 (1) Le ministre peut, au nom de la
Couronne, acquérir un bien-fonds, notamment par achat ou location. Il peut également, sans le consentement du propriétaire,
exproprier un bien-fonds qu'il estime nécessaire à l'application de la présente loi ou
pour indemniser, en totalité ou en partie,
quiconque dont le bien-fonds a fait l'objet
d'une acquisition en vertu de la présente loi.

Acquisition
ou expropriation du bienfonds

Power to
take whole
lot when
part only
required

(2) Where the Minister is of opinion that
he or she can obtain the whole of a lot or
parce) of land at a more reasonable price or
to greater advantage than by acquiring a part
thereof only, the Minis ter may expropria te

(2) Si le ministre est d'avis qu'il est financièrement ou autrement préférable d'acquérir
la totalité d'un lot ou d'une parcelle de terrain au lieu de n'en acquérir qu'une partie, il
peut exproprier la totalité du lot ou de la

Expropriation
de la totalité
d'un lot
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the whole of the lot or parce) and also any
right of way thereto. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 11.

parcelle de terrain ainsi que tout droit de
passage qui s'y rattache. L.R.O. 1980, chap.
421, art. 11.

Claims for
damages or
compensation

12. The provisions of this Part respecting
claims for damages or compensation and the
amount thereof resulting from the exercise of
any power under section 6 apply only where
the exercise of such power does not result in
expropriation or injurious affection to which
the Expropriations Act applies. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 12.

12 En ce qui concerne des demandes en
dommages-intérêts ou d'indemnisation et le
montant qui s'y rattache à la suite de l'exercice d'un pouvoir prévu à l'article 6, les dispositions de la présente partie ne s'appliquent que si l'exercice de ce pouvoir ne
donne pas lieu à une expropriation ou à un
effet préjudiciable, auquel cas, la Loi sur
l'expropriation s'applique. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 12.

Demandes en
dommagesintérêts ou
d'indemnisation

Notice to be
given to
owner

13.-(1) Where any of the powers conferred by section 6 have been exercised, the
Minis ter shall, within sixty days thereafter,
give notice to the owner,

13 (1) Si l'un des pouvoirs que confère
l'article 6 est exercé, le ministre, dans les soixante jours qui suivent, donne avis au
propriétaire :

Avis donné
au propriétaire

(a) if the owner and the owner's place of
residence are known, by serving upon
or by mailing by registered letter
addressed to the owner at the owner's
last known place of residence a notice
describing the land affected and the
power exercised and stating that every
persan having any claim to compensation must file the claim in the office of
the Minister within six months after
the date of the notice; or

a) si le propriétaire et sa résidence sont
connus, en lui signifiant ou en lui
envoyant par la poste, par lettre
recommandée à son dernier domicile
connu, un avis décrivant le bien-fonds
visé et le pouvoir qui est exercé; l'avis
indique que quiconque désire se prévaloir d'une indemnisation doit déposer
sa demande au cabinet du ministre
dans les six mois de l'avis;

(b) if the owner or the owner's place of
residence is unknown, by the publication of a similar notice once a week ·
for at least three weeks in a newspaper
having general circulation in the
county or district in which the land
affected is situate.

b) si le propriétaire ou son domicile ne
sont pas connus, en publiant un avis
semblable une fois par semaine, pendant au moins trois semaines, dans un
journal généralement lu dans le comté
ou le district où est situé le bien-fonds.

Where
notice gi ven

(2) Where notice has been given under
subsection (1), a claim for compensation
shall be made within the time limited by the
notice.

(2) Si un avis a été donné en vertu du
paragraphe (1), la demande d'indemnisation
doit être présentée dans le délai prévu à
l'avis.

En cas d'avis

Where no
notice given

(3) Where no notice has been given under
subsection (1), a claim for compensation may
be made at any time by giving notice thereof
to the Minis ter, and the provisions of this
Part with respect to the fixing, payment and
application of compensation apply thereto.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 13.

(3) Si aucun avis n'a été donné en vertu
du paragraphe (1), la demande d'indemnisation peut être présentée à tout moment en
donnant avis de celle-ci au ministre. Les dispositions de la présente partie s'appliquent à
la fixation, au versement et à l'affectation de
l'indemnité. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 13.

Absence
d'avis

Right to
compensation

14.-(1) The Minister shall make due
compensation to the owner of land for any
damage necessarily resulting from the exercise of any of the powers conferred by section 6.

14 (1) Le ministre verse une indemnité
suffisante au propriétaire du bien-fonds pour
un dommage résultant de l'exercice de l'un
des pouvoirs prévus à l'article 6.

Droit à l'indemnisation

Detennination of
compensation

(2) Every such daim for compensation not
agreed upon by the Minister and the claimant shall be determined by the Board and not
otherwise, and the Ontario Municipal Board
Act, except section 96, a pplies so far as is
practicable to every such claim that is
referred to the Board.

(2) La demande d'indemnisation qui ne
donne pas lieu à un accord entre le ministre
et l'auteur de la demande est décidée par la
Commission et d'aucune autre façon. À l'exclusion de l'article 96, la Loi sur la Commis-

Décision relative à l'indemnisation

sion des affaires municipales de !'Ontario
s'applique, dans la mesure du possible, aux
demandes soumises à l'étude de la Commission.
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Appeal to
Division al
Coun

(3) The Minister or the claimant may,
with Jeave of the Divisional Court, appeal to
that court from any determination or order
of the Board as to compensation under this
Part.

(3) Le ministre et l'auteur de la demande
peuvent, avec l'autorisation de la Cour divisionnaire, interjeter appel devant cette Cour
d'une décision prise ou d'une ordonnance
rendue par la Commission relativement à
l'indemnisation aux termes de la présente
partie.

Appel devant
la Cour divisionnaire

Time for
appeal

(4) Application for leave to appeal shall
be made within thirty days after the date of
the determination or order of the Board subject to the rules of court as to vacations.

(4) La demande d'autorisation d'interjeter
appel est faite dans les trente jours de la
décision prise ou de l'ordonnance rendue par
la Commission, sous réserve des règles de
pratique relatives aux vacances judiciaires.

Délai d'appel

Terms

(5) The Jeave may be granted on such
terms as to the appellant giving security for
costs and otherwise as the court considers
just. R.S.O. 1980, c. 421, s. 14.

(5) La Cour peut accorder à l'appelant
l'autorisation d'interjeter appel aux conditions qu'elle estime appropriées, notamment
celle de fournir un cautionnement pour
dépens. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 14.

Conditions

Minister may
require
paniculars

15. Every persan who is claiming compensation or damages under this Part shall,
upon demand made therefor by the Minister
or any persan authorized by him or her, furnish to the Minister a true statement showing
the particulars of the person's interest in the
land concerned and of the daim made by the
persan. R.S.O. 1980, c. 421, s. 15.

15 À la directive du ministre ou de son
délégué, quiconque demande une indemnisation ou des dommages-intérêts en vertu de la
présente partie, remet au ministre une déclaration exacte précisant son droit dans le bienfonds dont il s'agit et indiquant les détails
relatifs à sa demande. L.R.O. 1980, chap.
421, art. 15.

Le ministre
peul exiger
des détails

Interest

16.-{l) Interest at the rate of 5 per cent
per year may be allowed on the compensation or damages from the time when the land
was used, but no persan who bas been
offered in writing a sum equal to or greater
than the compensation or damages shall be
allowed interest thereon for any period after
the date of the offer.

16 (1) Un intérêt, calculé au taux de 5
pour cent par année, peut être accordé sur
l'indemnisation ou les dommages-intérêts, à
compter de la date où il a été fait usage du
bien-fonds. Aucun intérêt ne sera accordé à
quiconque il a été offert par écrit un montant
égal ou supérieur à l'indemnisation ou aux
dommages-intérêts, pour une période après
la date de l'offre.

Intérêt

Where
interest may
be withheld

(2) Where the Board is of the opinion that
any delay in determining the compensation
or damages is attributable in whole or in part
to the persan entitled to the compensation or
damages or any part of it, the Board may
refuse to allow the persan interest for the
whole or any part of the time for which the
persan might otherwise be entitled to interest, or may allow interest at such rate Jess
than 5 per cent per year as appears just.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 16.

(2) Si la Commission est d'avis qu'un
retard apporté à la décision concernant l'indemnisation ou les dommages-intérêts est
imputable, en totalité ou en partie, à la personne qui y a droit, même partiellement, la
Commission peut refuser d'accorder cet
intérêt pour l'ensemble ou une partie de la
période où la personne pourrait normalement
y avoir droit. La Commission peut également
prévoir le versement d'un intérêt à un taux
inférieur à 5 pour cent par année, si cela lui
paraît juste. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 16.

L'intérêt peut
être supprimé
ou réduit

Payment of
compensation,
damages and
costs

17. The Treasurer of Ontario may pay out
of the Consolidated Revenue Fund to any
persan any sum to which the persan is entitled under this Part as compensation, damages or costs. R.S.O. 1980, c. 421, s. 17.

17 Le trésorier de !'Ontario peut verser à
quiconque, sur Je Trésor, un montant auquel
la personne a droit en vertu de la présente
partie, à titre d'indemnité, de dommagesintérêts ou de dépens. L.R.O. 1980, chap.
421, art. 17.

Versement de
l'indemnité

Minister may
exercise
powers of
municipality

18. The Minister bas, within the limits of
any municipality in which the King's Highway is situate, ail the powers that may be
exercised by that municipality in respect of
its highways. R.S.O. 1980, c. 421, s. 18.

18 Dans les limites d'une municipalité où
est située la route principale, Je ministre
détient les pouvoirs que peut exercer cette
municipalité en ce qui concerne les voies
publiques situées sur son territoire. L.R.O.
1980, chap. 421, art. 18.

Le ministre
peut exercer
les pouvoirs
d'une municipalité

Previous
rights and
agreements

19.-{1) The Minister bas in respect of
the King's Highway al~ the rights, powers,
benefits and advantages conferred by by-law

19 (1) En ce qui concerne la route principale, Je ministre a les droits, les pouvoirs et
les avantages conférés notamment par un

Droits et
accords antérieurs
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or agreement or otherwise upon the municipality that had jurisdiction and contrai of the
highway before the highway was vested in
the Crown, and the Crown may sue thereon
in the same manner and to the same extent
as the municipality might have done if the
highway had not vested in the Crown.

règlement municipal ou un accord, à la municipalité qui exerçait sa compétence sur la
voie publique avant qu'elle soit dévolue à la
Couronne. Celle-ci a le même droit de poursuite que détenait la municipalité avant la
dévolution du bien-fonds à la Couronne.

Right of
Minister to
copies of bylaws, etc.

(2) The Minister is entitled to a copy of
any such by-law or agreement from the
municipality and has the right to inquire into
and ascertain full particulars concerning any
such by-law or agreement. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 19.

(2) La municipalité est tenue de remettre
au ministre une copie de ce règlement municipal ou de cet accord. Le ministre a le droit
d'exiger des détails complets de ce règlement
municipal ou de cet accord. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 19.

Droit du
ministre

lntersecting
highways

20.-(1) Except as otherwise designated
by the Lieutenant Governor in Council,
where the King's Highway, other than a proposed highway, intersects a highway that is
not the King's. Highway, the continuation of
the King's Highway to its full width across
the highway so intersected is the King's
Highway and shall be deemed to be vested in
the Crown and under the jurisdiction and
contrai of the Ministry.

20 (1) Sauf désignation contraire du lieutenant-gouverneur en conseil, si la route
principale, autre qu'une voie publique projetée, croise une voie publique qui n'est pas la
route principale, la continuation de celle-ci à
travers la voie publique demeure, sur toute
sa largeur, la route principale. Elle est réputée dévolue à la Couronne et placée sous la
compétence du ministère.

Intersection

Crossing
highways

(2) Despite subsection (1), where a high~
way is carried over or under the King's Highway by a bridge or other structure the surface of the highway shall be deemed to be
under the jurisdiction and contrai of the
authority that has jurisdiction and contrai
over the remainder of the highway and the
Crown shall not be liable for maintenance
and repair of the surface of the highway.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 20.

(2) Malgré le paragraphe (1), si une voie
publique se prolonge au-dessus ou au-dessous
de la route principale au moyen d'un pont ou
d'une autre construction, la surface de la
voie publique est réputée sous la compétence
de l'office qui a compétence sur le reste de la
voie publique. La Couronne n'est pas responsable de l'entretien et des réparations de
la surface de la voie publique. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 20.

Croisement

21.-(1) Where it is deemed by the Minis-

21 (1) Dans le cas d'une voie publique

Connecting
links, extensions

ter that a highway,

qui, selon le cas :

(a) that is under the jurisdiction and contrai of a city, town or village;

a) est placée sous la compétence d'une
cité, d'une ville ou d'un village;

(b) that is in a city, town or village and
under the contrai of the county;

b) est située dans une cité, une ville ou
un village et qui est placée sous la
compétence du comté;

(c) that was under the jurisdiction of the
Ministry but has reverted or been
transferred to a township and is an
essential and direct connection
between parts of the King's Highway;
or

c) était placée auparavant sous la compétence du ministère mais dont un
canton a repris la responsabilité et qui
constitue une voie de jonction importante et directe entre les sections de la
route principale;

(d) that was a connecting link between
parts of the King's Highway or an
extension of the King's Highway on
the date it came under the jurisdiction
and contrai of a township,

d) formait une voie de jonction entre les
sections de la route principale ou un
prolongement de celle-ci à la date où
elle a été placée sous la compétence
d'un canton,

should be constructed as a connecting link
between parts of the King's Highway or as an
extension of the King's Highway, the Lieutenant Governor in Council may designate
such highway as a connecting link or as an
extension, as the case may be, to be constructed by the city, town, village, township
or county, and the council of the city, town,
village, township or county may pass by-laws

si le ministre estime que cette voie publique
devrait être construite de façon à former une
voie de jonction entre les sections de la route
principale ou un prolongement de celle-ci, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut la désigner comme étant l'une ou l'autre, selon le
cas. La cité, la ville, le village, le canton ou
le comté ont la responsabilité de la construire. Leur conseil peut adopter des règle-

Voies de
jonction
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for issuing and may issue debentures under
the Municipal Act for an amount sufficient to
pay the municipality's share of the cost of the
construction of the highway, but, in the case
of a city, town, village or township, it is not
necessary for the council to obtain the assent
of the electors to any such by-laws for the
issue of debentures or to observe the formalities in relation thereto prescribed by the
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ments municipaux en vue de l'émission de
débentures en vertu de la Loi sur les
municipalités. Le montant de ces débentures
doit être suffisant pour permettre le paiement du coût de la construction de la voie
publique qui incombe à la municipalité. Toutefois, dans le cas d'une cité, d'une ville,
d'un village ou d'un canton, le conseil n'est
pas tenu d'obtenir l'assentiment des électeurs
à ces règlements municipaux ni de se conformer aux formalités relatives à l'émission de
débentures prescrites à la Loi sur les

municipalités.
Work as
local
improvement

(2) ln the case of a city, town, village or
township, work required to be constructed
under subsection (1) may be undertaken as a
local improvement under the Local Improvement Act, and in that case the council may by
by-law fix the proportion of the cost of the
work to be borne by the municipality at large
às the council considers proper.

(2) Dans le cas d'une cité, d'une ville,
d'un village ou d'un canton, les travaux dont
le paragraphe (1) exige la construction peuvent être entrepris à titre d'aménagement
local aux termes de la Loi sur les aménagements locaux. Dans ce cas, le conseil peut,
par règlement municipal, fixer la partie du
coût des travaux qui incombe à la municipalité et qu'il estime appropriée.

Aménagements locaux

Construction
and maintenance agree-

(3) The Ministttr and the council of a
town, not being a separated town, or of a village or township may enter into an agreement for the construction and maintenance
therein by the municipality or by the Ministry of a highway designated under subsection (1).

(3) Le ministre et le conseil d'une ville qui
n'est pas une ville séparée, d'un village ou
d'un canton peuvent conclure un accord en
vue de la construction et de l'entretien sur le
territoire de la municipalité, par la municipalité ou le ministère, d'une voie publique désignée aux termes du paragraphe (1).

Accords portant sur la
construction

Idem, cities
and separated towns

(4) The Minister and the council of a city
or of a separated town may enter into an
agreement for the construction therein by the
municipality or by the Ministry of a highway
designated under subsection (1).

(4) Le ministre et le conseil d'une cité ou
d'une ville séparée peuvent conclure un
accord en vue de la construction sur le territoire de la municipalité, par la municipalité
ou le ministère, d'une voie publique désignée
aux termes du paragraphe (1).

Idem, cités et
villes séparées

Idem, counties

(5) The Minister and the council of a
county may enter into an agreement, in the
case of a highway in a town, not being a separated town, or a village, for the construction
by the county or by the Ministry of a highway designated under subsection (1), and, in
the case of a highway in a city or separated
town, for the construction therein by the
county or by the Ministry of a highway designated under subsection (1).

(5) Dans le cas d'une voie publique située
dans une ville qui n'est pas une ville séparée
ou dans un village, le ministre et le conseil
d'un comté peuvent conclure un accord en
vue de la construction, par le comté ou le
ministère, d'une voie publique désignée aux
termes du paragraphe (1). Le même accord
peut être conclu dans le cas d'une voie publique située dans une cité ou une ville séparée.

Idem, comtés

Apportionment of
cost of work

(6) An agreement under subsection (3),
(4) or (5) may provide that a proportion of
the cost of the work shall be paid out of the
money appropriated therefor by the Legislature and that the remainder shall be borne
and paid by the city, town, village, township
or county, as the case may be, but the proportion to be paid out of the money appropriated therefor by the Legislature shall not
exceed,

(6) L'accord visé au paragraphe (3), (4)
ou (5) peut prévoir qu'une partie du coût des
travaux soit payée sur les fonds affectés à
cette fin par la Législature, le reste incombant à la cité, à la ville, au village, au canton
ou au comté, selon le cas. Toutefois, la partie des fonds affectés par la Législature n'excède pas:

Partage du
coût des travaux

(a) where the highway is in a town, not
being a separated town, having a population of not more than 2,500 or in a
village or township having a population of not more than 2,500, a sum
equal to the cost of the construction of

a) un montant égal au coût de la construction de la voie publique et de l'entretien de la chaussée, si la voie publique est située dans une ville non
séparée, un village ou un canton dont
la population n'est pas supérieure à
2 500 habitants;

ments,
towns,

villages,
townships
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the highway and of the maintenance of
the roadway;
(b) where the highway is in a town, not
being a separated town, having a population of more than 2,500 or in a village or township having a population
of more than 2,500, a sum equal to 90
per cent of the cost of the construction
of the highway and of the maintenance
of the roadway; and

b) un montant égal à 90 pour cent du
coût de la construction de la voie
publique et de l'entretien de la chaussée, si la voie publique est située dans
une ville non séparée, un village ou un
canton dont la population est supérieure à 2 500 habitants;

(c) where the highway is in a city or separated town, a sum equal to 75 per cent
of the cost of the construction of the
highway.

c) un montant égal à 75 pour cent du
coût de la construction de la voie
publique, si celle-ci est située dans une
cité ou une ville séparée.

(7) An agreement under subsection (3),
(4) or (5) may provide for the construction
and maintenance or for the construction, as
the case may be, of roadways necessary to
permit the proper interchange of traffic at
intersections of the highway designated under
subsection (1) with any other highway, and
in that case the agreement may provide that
a proportion of the cost of the construction
and maintenance or construction, as the case
may be, of the work shall be paid out of the
money appropriated therefor by the Legislature and that the remainder shall be borne
and paid by the city, town, village, township
or county, but the proportion to be paid out
of the money appropriated therefor by the
Legislature shall not exceed,

(7) L'accord visé au paragraphe (3), (4)
ou (5) peut prévoir la construction et l'entretien, ou la construction selon le cas, de
chaussées nécessaires à la mise en place d'un
échangeur approprié aux intersections de la
voie publique désignée aux termes du paragraphe (1) et d'une autre voie publique.
Dans ce cas, l'accord peut prévoir qu'une
partie du coût de la construction et de l'entretien ou de la construction des travaux soit
payée sur les fonds affectés à cette fin par la
Législature, le reste incombant à la cité, à la
ville, au village, au canton ou au comté,
selon le cas. Toutefois, la partie des fonds
affectés par la Législature n'excède pas :

(a) where the highway is in a town, not
being a separated town, having a population of not more than 2,500 or in a
village or township having a population of not more than 2,500, a sum
equal to the cost of the construction
and maintenance of the work;

a) un montant égal au coût de la construction et de l'entretien des travaux,
si la voie publique est située dans une
ville non séparée, un village ou un
canton dont la population n'est pas
supérieure à 2 500 habitants;

(b) where the highway is in a town, not
being a separated town, having a population of more than 2,500 or in a village or township having a population
of more than 2,500, a sum equal to 90
per cent of the cost of the construction
and maintenance of the work: and

b) un montant égal à 90 pour cent du
coût de la construction et de l'entretien des travaux, si la voie publique est
située dans une ville non séparée, un
village ou un canton dont la population est supérieure à 2 500 habitants;

(c) where the highway is in a city or separated town, a sum equal to 75 percent
of the cost of the construction of the
work.

c) un montant égal à 75 pour cent du
coût de la construction des travaux, si
la voie publique est située dans une
cité ou une ville séparée.

Determination of cost
of work

(8) For the purposes of an agreement
entered into under subsection (3) or (4), the
owners' share of the cost of local improvements shall not be included in the cost of the
work without the consent of the Minister,
nor may any other contribution received
from any source be so included without the
consent of the Minister.

(8) Pour l'application de l'accord visé au
paragraphe (3) ou (4), la partie du coût des
aménagements locaux qui incombe aux propriétaires, ainsi que tout autre apport financier provenant d'une source quelconque, ne
doivent pas être compris dans le coût des travaux sans le consentement du ministre.

rlXation du
coût des tra-

Jurisdiction
and control
unchanged

(9) A highway does not, by reason of its
having been constructed or maintained under
this section, become the property of the
Crown, but every such highway remains

(9) Une voie publique ne devient pas la
propriété de la Couronne du seul fait d'être
co.nstruite ou entretenue en vertu du présent
article. Elle demeure placée sous la campé-

Même compétence

Idem, additional roadways and
widths

Idem, autres
chaussées

vaux
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under the jurisdiction and control of the city,
town, village, township or county, as the case
may be. R.S.O. 1980, c. 421 , s. 21.

tence de la cité, de la ville , du village, du
canton ou du comté , selon le cas. L.R.O.
1980, chap. 421, art. 21.

22.-{l) The Minister may enter into an

22 (1) Le ministre peut conclure un
accord avec une municipalité, y compris une
municipalité régionale, de district ou de communauté urbaine, ou avec une commission
des services publics en vue de la préparation
d'un rapport portant sur tout ou partie du
réseau de transport ou du réseau routier
nécessaire aux besoins de la municipalité. Le
ministre peut ordonner le versement d'une
somme sur les fonds affectés à cette fin par la
Législature , somme n'excédant pas 75 pour
cent du coût du rapport.

Rapport
d'étude

agreement with any municipality, including a
district, metropolitan or regional municipality, or with any public utilities commission
for the preparation of a report on the whole
or any part of the transportation or highway
system required to meet the needs of the
municipality and the Minister may direct payment out of money appropriated therefor by
the Legislature of a sum not exceeding 75 per
cent of the cost of the report.

Transportation expcrimental
project

(2) The Minister may enter into an agreement with any municipality, including a district, metropolitan or regional municipality,
or with any public utilities commission to
provide ail or any part of an experimental or
demonstration project related to the transportation or highway system of the municipality and the Minister may direct payment
out of money appropriated therefor by the
Legislature of a sum not exceeding 75 per
cent of the cost of the project. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 22.

(2) Le ministre peut conclure un accord
avec une municipalité , y compris une municipalité régionale , de district ou de communauté urbaine , ou avec une commission des
services publics. Selon l'accord le ministre
peut fournir en tout ou en partie un projet
pilote ou d 'essai concernant le réseau de
transport ou le réseau routier de la municipalité. Le ministre peut ordonner le versement
d'une somme sur les fonds affectés à cette fin
par la Législature, somme n'excédant pas 75
pour cent du coût du projet. L.R.O. 1980,
chap. 421 , art. 22.

Projet pilote

Inte~city

(3) The Minister may enter into an agreement with any municipality, including a district, metropolitan or regional municipality,
with respect to any matter in relation to the
acquisition, establishment, extension,
improvement or construction of an intercity
passenger facility to ser"Ve any one or more
areas in Ontario and the Minister may direct
payment out of money appropriated therefor
by the Legislature to the municipality for
such purposes.

(3) Le ministre peut conclure un accord
avec une municipalité, y compris une municipalité régionale, de district ou de communauté urbaine, concernant toute question
relative à l'acquisition, la création, le prolongement , l'amélioration ou la construction
d'un service de transport interurbain de passagers visant à desservir une ou plusieurs
régions de !'Ontario. Le ministre peut également ordonner le versement d'une somme à
la municipalité à cet effet sur les fonds affectés à ces fins par la Législature.

Service de
transport
interurbain
de passagers

Power to
municipalities

(4) Any municipality may enter into an
agreement under this section . 1988, c. 24,
S. 2.

(4) Toute municipalité peut conclure un
accord en vertu du présent article. 1988,
chap. 24, art. 2.

Pouvoir conféré aux
municipalités

Agreement
for construction of
greatcr width
of roadway

23.-{1) The Minister and a municipality
in which a part of the King's Highway is situate or an owner of land adjoining a part of
the King's Highway may enter into an agreement for the construction of a roadway of a
greater width or with different specifications
than those for the remainder of the roadway,
and the Ministry may construct the roadway
accordingly.

23 (1) Le ministre et une municipalité où
est située une section de la route principale
ou le propriétaire d'un bien-fonds contigu à
cette section peuvent conclure un accord en
vue de la construction d'une chaussée dont la
largeur est plus grande que celle du reste de
la chaussée et dont les caractéristiques sont
différentes de celles du reste de la chaussée.
Le ministère peut construire cette chaussée
en conséquence.

Largeur
accrue de la
chaussée

Raising cost
of spccial
work

(2) The additional cost entailed under
such an agreement to be borne by a municipality may be raised by a special tax or by
the issue of debentures under the Local
lmprovement Act or the Municipal Act, and
debentures issued under either Act shall be
payable within a period not exceeding twenty
years from the date of the debentures, but it
is not necessary to obtain the assent of the

(2) Les frais additionnels occasionnés à la
suite de cet accord incombent à la municipalité. Elle peut recueillir les fonds nécessaires
au moyen d'un impôt spécial ou de l'émission
de débentures en vertu de la Loi sur les
aménagements locaux ou de la Loi sur les
municipalités. Ces débentures doivent être
remboursées au cours d'une période n'excédant pas vingt ans à compter de la date

Moyen de
recueillir des
fonds

passcngcr
service
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electors to any by-law for the issue of such
debentures under the Municipal Act or to
observe any of the provisions of the Local
lmprovement Act with respect to the undertaking of works as local improvements.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 23.

d'émission. Toutefois, il n'est pas nécessaire
d'obtenir l'assentiment des électeurs à un
règlement municipal autorisant l'émission de
ces débentures en vertu de la Loi sur les
municipalités ou de se conformer aux dispositions de la Loi sur les aménagements locaux
relatives à des travaux entrepris à titre
d'aménagements locaux. L.R.O. 1980, chap.
421, art. 23.

24.-(1) The Minister, with the consent

24 (1) En ce qui concerne une route

of the authority or persan having jurisdiction
and contrai over the road, may relocate,
alter or divert any public or private road
entering or touching upon or giving access to
a highway under the jurisdiction and contrai
of the Minister. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 24 (1).

publique ou privée qui franchit une voie
publique relevant de la compétence du ministre ou qui y donne accès, le ministre peut,
avec le consentement de l'office ou de lapersonne qui a la compétence sur la route, changer l'emplacement de la route, la modifier ou
la détourner. L.R.O. 1980, chap. 421, par.
24 (1).

During
repairs road
deemed to
be King's
Highway

(2) The cost of the changes made pursuant
to subsection (1) shall be deemed to be part
of the cost of the construction of the King's
Highway and during the period when the
changes are being made that portion of the
road being relocated, altered or diverted
shall be deemed to be a King's Highway for
the purposes of section 33. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 24 (2); 1988, C. 24, S. 3.

(2) Les frais occasionnés par les modifications faites conformément au paragraphe (1)
sont réputés faire partie du coût de la construction de la route principale. Pendant la
période des travaux, la section de la route
faisant l'objet d'un nouvel emplacement,
d'une modification ou d'un détournement est
réputée route principale pour l'application de
l'article 33. L.R.O. 1980, chap. 421, par.
24 (2); 1988, chap. 24, art. 3.

Route liputu route
principale

Consent to
closing of
highway
connecting
with King's
Highway

(3) A municipality shall not open, close or
divert any highway or road allowance entering upon or intersecting the King's Highway
without the consent of the Minister to the
opening, closing or diversion of the highway
or road allowance, and a by-Iaw passed for
any of such purposes does not take effect
until the consent of the Minister is endorsed
thereon and the by-law is registered in the
proper land registry office.

(3) Une municipalité ne doit pas, sans le
consentement du ministre, ouvrir, fermer ou
détourner une voie publique ou un emplacement affecté à une route qui franchit ou
coupe la route principale. Le règlement
municipal adopté pour l'une de ces fins ne
prend effet qu'après avoir été approuvé par
le ministre et enregistré au bureau d'enregistrement immobilier compétent.

Fermetui;c de
voie publique

Exception

(4) Subsection (3) does not apply where
the highway or road allowance is closed for a
specified period of time not exceeding seventy-two hours and the municipality bas provided an adequate detour.

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas si
la voie publique ou l'emplacement affecté à
une route est fermé pendant une période
déterminée n'excédant pas soixante-douze
heures et si la municipalité a prévu la déviation nécessaire.

Exception

Consent
deemed not
regulation

(5) A consent or approval pursuant to
subsection (3) or any predecessor thereof
shall be deemed not to be and never to have
been a regulation within the meaning of the
Regulations Act. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 24 (3-5).

(5) L'approbation prévue au paragraphe
(3) ou qui la remplace est réputée ne pas être
et n'avoir jamais été un règlement au sens de
la Loi sur les règlements. L.R.O. 1980, chap.
421, par. 24 (3) à (5).

L'approbation
n'est pas
rc!putc!e un
règlement

Drainage of
the King's
Highway

25.-(1) The Minister or a persan authorized by him or her may initiate and carry
out proceedings under any Act for the purpose of procuring proper drainage for the
King's Highway, and the Minister or such
authorized persan bas authority to file
notices and declarations as owner with the
clerk of the local municipality or municipalities, or may receive notices where any other
persan is the initiating party, in accordance
with the procedure prescribed in the Act, but
no drainage works shall be constructed upon

25 (1) Le ministre ou son délégué peut
introduire et continuer des instances en vertu
d'une loi, dans le but d'assurer le drainage
approprié de la route principale. li peut
déposer des avis et déclarations, à titre de
propriétaire, auprès du secrétaire de la ou
des municipalités locales. Si une autre personne est la partie ayant introduit l'instance,
il peut recevoir des avis conformément à la
procédure prescrite dans la loi. Toutefois,
des travaux de drainage ne doivent pas être
effectués sur la route principale en vertu

Drainage de
la route principale

Re location,
etc., of
approaches
to highway

Nouvel
emplacement
d'une roule
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the King's Highway under any Act without
the consent of the Minister or such authorized person.

d'une loi sans le consentement du ministre
ou de son délégué.

Drainage
engineer for
Ministry

(2) The Minister may from time to time
designate one or more engineers of the Ministry to be the engineer or engineers authorized to carry out the provisions of any Act
for the purpose of procuring proper drainage
for the King's Highway or other property
un der the control of the Ministry, and every
engineer so designated has for such purpose
ail the powers and shall perform ail the
duties on behalf of the Ministry required of
an engineer appointed by a municipality.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 25.

(2) Le ministre peut, à l'occasion, charger
un ou plusieurs ingénieurs du ministère d'appliquer les dispositions d'une loi pour assurer
le drainage normal de la route principale ou
d'une autre propriété sous la surveillance du
ministère. À ces fins et au nom du ministère,
ces ingénieurs possèdent les pouvoirs et exercent les fonctions exigées d'un ingénieur
nommé par une municipalité. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 25.

Construction
of works

26.-(1) The Minister may construct,

26 (1) Le ministre peut prévoir la cons-

extend, alter, maintain and operate such
works as he or she considers necessary or
expedient for the purposes of the Ministry,
and the Minister and any person, including a
municipality or local board thereof, may
enter into agreements, with respect to the
construction, extension, alteration, maintenance or operation of such works.

truction, l'agrandissement, la modification,
l'entretien et le fonctionnement des ouvrages
qu'il estime nécessaires ou opportuns pour
les besoins du ministère. Il peut, ainsi que
quiconque, y compris une municipalité ou un
conseil local de celle-ci, conclure des accords
concernant ces opérations.

Agreement
for road
construction

(2) The Minister may enter into agreements to construct and maintain roads for
and on behalf of a Minister of the Crown, an
agency of the Crown or Ontario Hydro.

(2) Le ministre peut conclure des accords
dans le but de construire et d'entretenir des
routes au nom et pour le compte d'un ministre de la Couronne, d'un organisme de celle-ci ou de Ontario Hydro.

Construction
de routes

Regulalions

(3) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations prohibiting or regulating the use of any rest, service or other area
or any class or classes thereof constructed,
maintained or operated under subsection (1),
but no such regulation shall affect the operation of any agreement entered into by the
Crown as represented by the Minister with
respect to a service area except to the extent
that the other party to the agreement consen ts thereto. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 26 (1-3).

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, interdire ou réglementer
l'usage d'une aire, notamment de service ou
de repos ou catégorie de celle-ci construite,
entretenue ou en service conformément au
paragraphe (1). Un tel règlement n'a aucune
incidence sur l'application d'un accord conclu
par la Couronne, que représente le ministre
relativement à une aire de service, sauf dans
la mesure où l'autre partie à l'accord y consent. L.R.O. 1980, chap. 421, par. 26 (1)
à (3).

Règlements

Offence

( 4) Every person who contravenes any
provision of a regulation made under subsection (3) is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not less than $50
and not more than $200. R.S.O. 1980,
c. 421, s. 26 (4); 1989, c. 72, s. 94, part.

(4) Quiconque contrevient à une disposition d'un règlement pris en application du
paragraphe (3) est coupable d'une infraction
et passible, sur déclaration de culpabilité,
d'une amende d'au moins 50 $ et d'au plus
200 $. L.R.O. 1980, chap. 421, par. 26 (4);
1989, chap. 72, art. 94, en partie.

Infraction

Agreements
for construction, etc., of
highway to
higher standard

(5) The Minister and any municipality may
enter into agreements for the construction,
maintenance or operation of any part of the
King's Highway located within the municipality to a higher standard than the Minister
considers necessary or expedient for the purposes of this Part. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 26 (5).

(5) Les accords conclus entre le ministre
et une municipalité relatifs à la construction,
l'entretien ou l'utilisation d'une section de la
route principale située dans la municipalité
peuvent prévoir des critères plus élevés que
ceux que le ministre juge nécessaires ou
opportuns pour l'application de la présente
partie. L.R.O. 1980, chap. 421, par. 26 (5).

Accords

Joint
construction
projects

27.-(1) Where the Minister considers it
advantageous for the Ministry and any
municipality to combine separate work
projects, the Minister and the municipality
may enter into agreements for the construc-

27 (1) Si le ministre estime préférable
pour le ministère et une municipalité de
fusionner des projets de construction, ils peuvent conclure un accord en ce sens aux con-

Projets de
construction
communs

Ingénieurs du
ministère

Construction
d'ouvrages
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tion of such works on any terms and conditions, including the sharing of costs, that the
Minister considers advisable.

ditions, notamment à l'égard du partage des
frais, que le ministre juge souhaitables.

Powers of
municipalities

(2) Any municipality shall be deemed to
have ail the powers necessary to enter into
and to carry out the terms and conditions of
an agreement made under subsection (1).
R.S.O. 1980, c. 421, S. 27.

(2) Une municipalité est réputée détenir
les pouvoirs nécessaires à la conclusion et à
l'application d'un accord conclu en vertu du
paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap. 421,
art. 27.

Pouvoirs des
municipalit6s

Closing
highway to
traffic

28.-{l) While a work authorized by this
Part is in progress, the Minister or a person
authorized by him or her may close to traffic
the King's Highway on which the work is
being done for such time as the Minister or
such person, as the case may be, considers
necessary.

28 (1) Pendant la durée des travaux
autorisés par la présente partie, le ministre
ou son délégué peut ordonner la fermeture à
la circulation, pendant la période qu'il estime
nécessaire, de la route principale où ces travaux sont effectués.

Fermeture de
la roule principale

Alternative
routes during
work

(2) While the King's Highway is so closed
to traffic, the Ministry shall provide and keep
in repair an alternative route for traffic and
for property owners who cannot obtain
access to their property by reason of such
closing, or the Minister and a municipality
may enter into an agreement for that purpose or the Minister may make a grant to a
municipality for that purpose, and any such
expenditure or grant shall be apportioned as
a part of the cost of the work in progress on
the King's Highway by reason of which the
alternative route is necessary.

(2) Pendant la fermeture de la route principale à la circulation, le ministère prévoit et
assure l'entretien d'une voie auxiliaire pour
la circulation et à l'intention des propriétaires
de propriétés qui ne peuvent y accéder à
cause de cette fermeture. Le ministre et une
municipalité peuvent conclure un accord à
cet effet. Le ministre peut également accorder une subvention à la municipalité à cet
effet. Les frais ou la subvention sont répartis
comme une portion du coût des travaux qui
sont en cours sur la route principale et qui
rendent nécessaire la création d'une voie
auxiliaire.

Autres voies
pendant les
travaux

Barricades

(3) While the King's Highway is so closed
to traffic, the Minister or a person authorized
by him or her shall protect it by erecting or
causing to be erected at each end of it, and,
wherever an alternative route deviates from
it, a barricade upon which a red or a flashing
amber light visible for a distance of 500 feet
shall be exposed and kept burning or operating continuously from sunset until sunrise,
and at such points shall put up a detour sign
indicating the alternative route and containing a notice that the highway is closed to
traffic.

(3) Pendant la fermeture de la route principale à la circulation, le ministre ou son
délégué assure sa protection par la mise en
place, à chacune de ses extrémités et à tout
endroit où une voie auxiliaire en assure une
déviation, d'une barrière sur laquelle est
apposé un feu rouge ou un clignotant jaune,
visible à une distance de 500 pieds, allumé ou
clignotant en permanence du coucher au
lever du soleil. À ces endroits est mis en
place un panneau de déviation indiquant la
voie auxiliaire et la fermeture de la voie
publique à la circulation.

Barrières

No Crown
liability

(4) Every person using the King's Highway closed to traffic in accordance with this
section does so at the person's own risk and
the Crown is not liable for any damage sustained by a person using the King's Highway
so closed to traffic. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 28 (1-4).

(4) Quiconque circule sur la route principale fermée à la circulation conformément au
présent article le fait à ses risques et périls.
La Couronne n'est pas responsable des dommages que subit un contrevenant. L.R.O.
1980, chap. 421, par. 28 (1) à (4).

La Couronne
n'est pas responsable

Offence

(5) Every person who without lawful
authority ,

(5) Quiconque, selon le cas:

(a) uses the King's Highway so closed to
traffic while it is protected in accordance with subsection (3) is guilty of
an offence and on conviction is Hable
to a fine of not more than $50;

a) circule illégalement sur la route principale fermée à la circulation pendant
qu'elle fait l'objet de la protection
visée au paragraphe (3) est coupable
d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende
d'au plus 50 $;

(b) defaces any barricade, light, detour
sign or notice placed thereon by lawful
authority is guilty of an offence and on

b) abîme illégalement une barrière, un
feu, un panneau de déviation ou un
avis qui s'y trouvent placés légalement

Infraction
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conv1cuon is liable to a fine of not
more than $200; or

est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité,
d'une amende d'au plus 200 $;

(c) removes any barricade, light, detour
sign or notice placed thereon by lawful
authority is guilty of an offence and on
conviction is liable to a fine of not less
than $100 and not more than $500.

c) enlève illégalement une barrière, un
feu, un panneau de déviation ou un
avis qui s'y trouvent placés légalement
est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité,
d'une amende d'au moins 100 $ et
d'au plus 500 $.

(6) Every person who is convicted of an
offence under clause (5) (a) or (b) is also liable to the Crown for any damage or injury
occasioned by such wrongful use, defacement
or removal. 1989, c. 72, s. 93 (1).

(6) Quiconque est déclaré coupable d'une
infraction prévue à l'alinéa 5 (a) ou (b) est
également responsable, à l'égard de la Couronne , du dommage ou de la lésion occasionnés par ces actes abusifs. 1989, chap. 72, par.
93 (1).

29.-{l) In this section, "municipality"
includes county, district, metropolitan or
regional municipalities and a commission that
is a road authority appointed under an Act of
the Legislature.
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Idem

le
présent
article,
«municipalité» s'entend en outre d'un comté ,
d'une municipalité régionale, de district ou
de communauté urbaine et d'une commission
qui est un office de la voirie créé en vertu
d'une loi.

Définition

29 (1) Dans

Oosing

(2) The Lieute'nant Governor in Council
may direct that any part of the King's Highway or any part of any other highway that is
under the jurisdiction and control of the
Ministry shall be closed.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut ordonner la fermeture d'une section de
la route principale ou d'une autre voie publique placée sous la compétence du ministère.

Fermeture

Temporary
closing

(3) Despite subsection (2), the Minister
may direct that any part of the King's Highway or any part of any other highway that is
under the jurisdiction and control of the
Ministry shall be closed for a specified period
of time not exceeding seventy-two hours
where, in the opinion of the Minister, there
is an adequate detour for through traffic.

(3) Malgré le paragraphe (2) , le ministre
peut, s'il est d'avis qu'une voie de déviation
nécessaire a été prévue pour la circulation,
ordonner la fermeture d'une section de la
route principale ou d'une autre voie publique
placée sous la compétence du ministère. La
fermeture dure pendant une période spécifique qui n'est pas supérieure à soixante-douze
heures.

Fermeture
provisoire

Transfer to
municipality
or road
authority

(4) The Lieutenant Governor in Council
may direct the transfer of any part of the
King's Highway or any part of any other
highway that is under the jurisdiction and
control of the Ministry to any municipality in
which it is situate and,

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut ordonner qu'une section de la route
principale ou d'une autre voie publique placée sous la compétence du ministère soit
cédée à une municipalité où cette section est
située. Dans ce cas:

Cession à une
municipalité

(a) it vests in and is under the jurisdiction
and control of the municipality on and
after the day named by the Lieutenant
Governor in Council;

a) cette section est dévolue à la municipalité et placée sous sa compétence à
compter du jour que désigne le lieutenant-gouverneur en conseil;

(b) it shall for all purposes be deemed to
be part of the road system of the
municipality;

b) cette section est, à toutes fins , réputée
faire partie du réseau routier de la
municipalité;

(c) any agreements made or permits
granted by the Minister in relation
thereto shall continue in force as
though made or granted by the municipality; and

c) les accords conclus ou les permis
accordés par le ministre à l'égard de la
section demeurent en vigueur comme
si la municipalité les avait conclus ou
accordés;

(d) ail rights, privileges and benefits conferred upon or retained by the Ministry or the Crown in any agreement
referred to in clause (c) shall enure to
the benefit of and be binding upon the
municipality.

d) les droits, privilèges et avantages conférés au ministère ou à la Couronne
ou conservés par eux dans les accords
mentionnés à l'alinéa c) lient la municipalité et bénéficient à celle-ci.
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Application
of S. 38

(5) Where a controlled-access highway is
transferred to a municipality under this section, section 38 shall continue to apply to
such highway for a period of not more than
six months thereafter or until the municipality designates the highway as a controlled-access road, whichever is the prior date, and
every reference to the Minister or the Ministry in section 38 for the purpose of this section shall be deemed to be a reference to the
municipality.

(5) Si une route à accès limité est cédée à
une municipalité en vertu du présent article,
l'article 38 continue de s'appliquer à cette
route pendant une période d'au plus six mois
à compter de cette cession ou jusqu'à ce que
la municipalité désigne la route comme chemin à accès limité, en prenant la date la plus
proche. La mention du ministre ou du ministère à l'article 38 pour l'application du présent article est réputée une mention de la
municipalité.

Champ d'application de
l'art. 38

Removal of
highway
from jurisdiction and
control of
Ministry

(6) Where, in territory without municipal
organization, an alternative route has been
provided for the King's Highway or any
other highway under the jurisdiction and
contrai of the Ministry, or where for any
other reason it is considered advisable that
the highway or any part thereof should no
longer be under the jurisdiction and contrai
of the Ministry, the Lieutenant Governor in
Council may direct that any part of the
King's Highway or any part of any other
highway under the jurisdiction and contrai of
the Ministry, be no longer under the jurisdiction and contrai of the Ministry and the
Crown shall not be Hable for any damages
caused by default in maintenance of the highway or for any damage sustained by any persan using the highway on and after the day
named by the Lieutenant Governor in Council.

(6) Si, dans un territoire non érigé en
municipalité, il est prévu une voie auxiliaire
à la route principale ou à une autre voie
publique placée sous la compétence du ministère ou si, pour quelque autre motif, il est
jugé préférable que la voie publique ou une
section de celle-ci ne relève plus de la compétence du ministère, le lieutenant-gouverneur en conseil peut ordonner qu'une section
de la route principale ou d'une autre voie
publique placée sous la compétence du ministère soit retirée de cette compétence. La
Couronne n'est pas responsable des dommages occasionnés par le défaut d'entretien de
la voie publique, ni des dommages que subit
une personne circulant sur la voie publique à
compter du jour que désigne le Iieutenantgouvemeur en conseil.

Retrait d'une
voie publique
de la compétence du
ministère

Revocation
of designation as
King's
Highway

(7) Where a highway is closed for an indeterminate period, transferred to a municipality or removed from the jurisdiction and contrai of the Ministry under this section, any
designation of the highway as the King's
Highway is thereby revoked. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 29.

(7) Si une voie publique est fermée pendant une période indéfinie, cédée à une
municipalité ou retirée de la compétence du
ministère en vertu du présent article, sa désignation comme route principale est révoquée. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 29.

Révocation
de la désignation

Planting
trees

30.-(1) The Ministry may plant trees
upon the King's Highway and the cost
thereof shall be part of the cost of its maintenance.

30 (1) Le ministère peut faire planter
des arbres sur la route principale. Le coût de
cette plantation fait partie du coût de l'entretien.

Plantation
d'arbres

Cutting, etc.

(2) No persan, including a municipality
and a local board thereof, shall injure,
destroy, eut or prune any tree within the limits of the King's Highway without first
obtaining the consent in writing of the Minister or a persan authorized by him or her.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 30 (1, 2).

(2) Personne, y compris une municipalité
ou un conseil local de celle-ci, ne doivent
endommager, détruire, abattre ou émonder
des arbres dans les limites de la route principale, sans obtenir le consentement écrit du
ministre ou de son délégué. L.R.O. 1980,
chap. 421, par. 30 (1) et (2).

Abattage des
arbres

Offence

(3) Every persan who contravenes subsection (2) is guilty of an offence and on conviction is Iiable to a fine of not Jess than $50
and not more than $200. R.S.0. 1980,
C. 421, S. 30 (3); 1989, C. 72, S. 93 (2).

(3) Quiconque contrevient au paragraphe
(2) est coupable d'une infraction et passible,
sur déclaration de culpabilité, d'une amende
d'au moins 50 $ et d'au plus 200 $. L.R.O.
1980, chap. 421, par. 30 (3); 1989, chap. 72,
par. 93 (2).

Infraction

Bonus for
planting
trees

(4) The Ministry may pay an amount not
exceeding 75 cents for each elm, maple or
other tree of a species approved by the Ministry planted on land adjoining the King's
Highway in accordance with the conditions of
a permit issued therefor by the Minister.

(4) Le ministère peut verser un montant
n'excédant pas 75 cents pour chaque orme,
érable ou autre arbre d'une espèce approuvée par le ministère, planté sur un bien-fonds
contigu à la route principale, conformément
aux conditions d'un permis délivré à cet effet
par le ministre.

Prime
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Bonus
chargcablc

(5) The amounts paid under subsection (4)
are chargeable to the money appropriated
therefor by the Legislature and are payable
upon a certificate of an engineer of the Ministry giving the name of the person entitled,
the number of trees of each species planted
and the amount to which the person is entitled and certifying that the trees have been
planted for a period of three years and that
they are alive, healthy and of good form and
were planted in accordance with the conditions of the permit granted therefor by the
Minister.

(5) Les montants versés en vertu du paragraphe (4) sont imputés aux fonds affectés à
cette fin par la Législature. Ils sont versés sur
présentation d'une attestation d'un ingénieur
du ministère indiquant le nom de la personne
ayant droit à ce paiement, le nombre d'arbres de chaque espèce qui ont été plantés et
le montant auquel cette personne a droit.
L'attestation mentionne également que les
arbres ont été plantés pour une période de
trois ans, qu'ils sont bien vivants, sains et
décoratifs et que cette plantation est conforme aux conditions du permis accordé par
le ministre à cette fin.

Imputation de
la prime

Agreements
rc fcnccs

(6) The Minister may agree with the
owner of property adjoining the King's Highway with respect to the moving, removal or
construction of a wire or other type of fence
along the King's Highway and may pay the
owner therefor.

(6) Moyennant paiement, le ministre peut
convenir avec le propriétaire d'une propriété
contiguë à la route principale, de déplacer,
d'enlever ou de construire un grillage ou
autre genre de clôture le long de la route
principale.

Accords relatifs à des
clôtures

Rcmoval of
obstructions

(7) Subject to the payment of such compensation as is agreed upon or as is determined in the manner provided by section 14,
the Minister may' direct the owner of any
tree, shrub, bush, hedge, fence, signboard,
gasoline pump, building or other object
growing or standing on lands adjacent to the
King's Highway to remove it where in bis or
ber opinion the safety or convenience of the
travelling public so requires or where in bis
or ber opinion it might cause the drifting or
accumulation of snow or be injurious to the
highway.

(7) Sous réserve du versement de cette
indemnité, soit convenue ou fixée de la façon
prévue à l'article 14, le ministre peut ordonner au propriétaire d'un arbre, d'un arbuste,
d'un taillis, d'une haie, d'une clôture, d'un
panneau, d'une pompe à essence, d'un bâtiment ou autre objet qui pousse ou qui est
situé sur des biens-fonds contigus à la route
principale, de les enlever si, à son avis, cette
action est nécessaire à la sécurité ou à la
commodité de la circulation du public, ou si
ces plantes, objets ou bâtiments sont susceptibles de causer une accumulation de neige
ou de dégrader l'état de la voie publique.

Enlèvement
des obstacles

Snow fenccs

(8) The Minister or any person authorized
by him or ber may enter upon any land adjacent to the King's Highway without the consent of the owner and may erect and maintain snow fences thereon subject to payment
for such damage as is suffered by the owner
of the land so entered upon, and the amount
thereof, if not agreed upon, shall be determined in the manner provided by section 14.

(8) Le ministre ou son délégué peut s'introduire sur un bien-fonds contigu à la route
principale sans le consentement du propriétaire et y installer et entretenir des pareneige, sous réserve du versement d'une
indemnité au propriétaire pour le dommage
qu'il subit. Le montant de l'indemnité, s'il
n'est pas convenu, est fixé de la façon prévue
à l'article 14.

Parc-neige

Offcncc

(9) Any person who hinders or interferes
with the erection of snow fences under subsection (8), or who, without lawful authority,
takes down, removes or otherwise interferes
with snow fences that have been erected
under that subsection, is guilty of an offence
and on conviction is liable to a fine of not
less than $10 and not more than $50. R.S.O.
1980, C. 421, S. 30 (4-9).

(9) Quiconque entrave l'installation de
pare-neige aux termes du paragraphe (8) ou,
illégalement, les démolit, les enlève ou y
porte atteinte d'une autre façon est coupable
d'une infraction et passible, sur déclaration
de culpabilité, d'une amende d'au moins 10 $
et d'au plus 50 $. L.R.O. 1980, chap. 421,
par. 30 (4) à (9).

Infraction

lntcrfercncc
with King's
Highway

31.--{l) Despite anything in any general
or special Act, no person, including a municipality and a local board thereof,

31 (1) Malgré toute autre loi générale ou
spéciale, et sauf conformément aux conditions d'un permis délivré par le ministre, personne, y compris une municipalité ou un conseil local de celle-ci ne doit :

Entrave à la
route principale

(a) shall obstruct or deposit material on or
take up or in any way interfere with
the King's Highway; or

a) soit obstruer la route principale, y
déposer des objets, y faire des creusements ou l'entraver d'une quelconque
façon;
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(b) shall construct or change the use of
any private road, entranceway, gate or
other structure or facility as a means
of access to the King's Highway, other
than a controlled-access highway,
except in accordance with the conditions of a
permit issued therefor by the Minister.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 31 (1); 1988, c. 24,
S. 4.

b) soit construire un chemin privé, une
voie d'entrée, une barrière, une autre
construction ou installation comme
moyens d'accès à la route principale, à
l'exclusion d'une route à accès limité,
ou en modifier l'usage. L.R.O. 1980,
chap. 421, par. 31 (1); 1988, chap. 24,
art. 4.

Offence

(2) Every person who contravenes subsection (1) is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not Jess than $200
and not more than $5,000. R.S.O. 1980,
c. 421, s. 31(2);1989, c. 72, s. 94, part.

(2) Quiconque contrevient au paragraphe
(1) est coupable d'une infraction et passible,
sur déclaration de culpabilité, d'une amende
d'au moins 200 $ et d'au plus 5 000 $.
L.R.O. 1980, chap. 421, par. 31 (2); 1989,
chap. 72, art. 94, en partie.

Infraction

Regulating
use

32.-(1) The Minister may make regulations prohibiting or regulating the use of the
King's Highway by any class of vehicles or
animais and may impose penalties for contravention thereof, but no such regulation has
any force or effect until approved by the
Lieutenant Governor in Council after notice
to any municipality affected thereby. R.S.O.
1980, C. 421, S. 32 (1).

32 (1) Le ministre peut, par règlement,
interdire ou réglementer l'usage de la route
principale par une catégorie de véhicules ou
d'animaux et imposer des amendes pour les
contraventions commises. Toutefois, ce règlement n'a de force ou d'effet qu'une fois
approuvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil après l'envoi d'un avis aux municipalités intéressées. L.R.O. 1980, chap. 421,
par. 32 (1).

Règlements

Horscs,
cattlc, etc.,
on highway

(2) Every person who, being the owner or
having the care, custody or control of horses,
cattle, swine, sheep or goats, suffers or permits them or any of them to run at large
within the limits of the King's Highway is
guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than $50 for every
such animal found at large upon the highway, but this section does not create any civil
liability on the part of the owner of the animal for damage caused to the property of
others as a result of the animal running at
large within the limits of the King's Highway.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 32 (2); 1989, c. 72,
s. 94, part.

(2) Quiconque est propriétaire ou a la surveillance ou la garde de chevaux, bestiaux,
porcs, moutons ou chèvres et les laisse en
liberté dans les limites de la route principale,
est coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration de culpabilité, d'une amende d'au
plus 50 $ pour chaque animal trouvé en
liberté sur la voie publique. Toutefois, le
présent article ne crée pas de responsabilité
civile de la part de ce propriétaire à l'égard
de dommages occasionnés à la propriété
d'autrui par ces animaux. L.R.O. 1980, chap.
421, par. 32 (2); 1989, chap. 72, art. 94, en
partie.

Chevaux,
bétail sur la
route principale

33.-(1) The King's Highway shall be

33 (1) Il incombe au ministère de veiller

maintained and kept in repair by the Ministry and any municipality in which any part of
the King's Highway is situate is relieved from
any liability therefor, but this does not apply
to any sidewalk or municipal undertaking or
work constructed or in course of construction
by a municipality or which a municipality
may lawfully do or construct upon the highway, and the municipality is liable for want
of repair of the sidewalk, municipal undertaking or work, whether the want of repair is
the result of nonfeasance or misfeasance, in
the same manner and to the same extent as
in the case of any other like work constructed by the municipality.

à l'entretien et aux réparations de la route
principale. La municipalité où est située une
section de cette route est dégagée de toute
responsabilité à cet égard. Ce qui précède ne
s'applique pas à un trottoir ou à une entreprise municipale ou à un ouvrage construits
ou en construction par une municipalité ou
que la municipalité peut légalement construire sur la voie publique. La municipalité
est responsable du manque de réparations
concernant ce trottoir ou ces ouvrages, que
ce manque soit da à l'inaction ou à l'action
fautives, de la même façon et dans la même
mesure que dans le cas d'un ouvrage semblable construit par la municipalité.

Entretien et
réparations

(2) In case of default by the Ministry to
keep the King's Highway in repair, the
Crown is liable for all damage sustained by
any person by reason of the default, and the
amount recoverable by a person by reason of
the default may be agreed upon with the

(2) Si le ministère fait défaut de réparer la
route principale, la Couronne est responsable
des dommages que subit une personne en
raison de ce défaut. Le montant que recouvre cette personne peut faire l'objet d'un
accord avec le ministre, avant ou après !'in-

Ministry to
maintain and
rcpair

Liability for
damage in
case of
default

Responsabilité en cas de
défaut
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Minister before or after the commencement
of an action for the recovery of damages.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 33 (1, 2).

troduction d'une action en dommages-intérêts. L.R.O. 1980, chap. 421, par. 33 (1) et
(2).

lnsufficiency
of fence,
etc.

(3) No action shall be brought against the
Crown for the recovery of damages caused
by the presence or absence or insufficiency of
any wall, fence, guide rail, railing or barrier
adjacent to or in, along or upon the King's
Highway or caused by or on account of any
construction, obstruction or erection or any
situation, arrangement or disposition of any
earth, rock, tree or other material or thing
adjacent to or in, alopg or upon the King's
Highway that is not on the roadway. R.S.O.
1980, C. 421, S. 33 (3); 1988, C. 24, S. 5.

(3) Est irrecevable une action en dommages-intérêts contre la Couronne si les dommages sont causés par la présence, l'absence
ou l'insuffisance d'un mur, d'une clôture,
d'un rail de guidage, d'une balustrade ou
d'une barrière contigus à la route principale,
le long de celle-ci ou sur celle-ci. L'action est
pareillement irrecevable si les dommages
sont causés par une construction, par la pose
d'un obstacle, ou par un arrangement ou
déplacement de terre, de roches, d'arbres ou
d'autres matériaux ou objets, contigus à la
route principale, le long de celle-ci ou sur
celle-ci, mais non sur la chaussée. L.R.O.
1980, chap. 421, par. 33 (3); 1988, chap. 24,
art. 5.

Insuffisance
des clôtures

Notice daim

(4) No action shall be brought for the
recovery of the damages mentioned in subsection (2) unless notice in writing of the
claim and of the injury complained of has
been served upon or sent by registered Ietter
to the Minister within ten days after the happening of the in jury, but the failure to give
or the insufficiency of the notice is not a bar
to the action if the judge before whom the
action is tried is of the opinion that there is
reasonable excuse for the want or insufficiency of the notice and that the Crown is not
thereby prejudiced in its defence.

(4) Est irrecevable l'action en dommages. é rets
• ment1onn
.
é e au paragrap he (2) , sau f
mt
si un avis écrit de la demande et de la lésion
invoquée a été signifié ou envoyé par lettre
recommandée au ministre dans les dix jours
de la survenance de la lésion. Le défaut de
signifier l'avis ou son insuffisance n'exclut
pas l'action si le juge qui en est saisi est
d'avis que ce défaut ou cette insuffisance
sont suffisamment justifiés et qu'ils ne sont
pas préjudiciables à la défense de la Couronne.

dAvis dde
eman e

Limitation of
action

(5) No action shall be brought against the
Crown for the recovery of damages occasioned by the default mentioned in subsection (2), whether the want of repair was the
result of nonfeasance or misfeasance, after
the expiration of three months from the time
the damage was sustained.

(5) L'action en dommages-intérêts contre
la Couronne, dans le cas des dommages
occasionnés par le défaut mentionné au paragraphe (2), que le manque d'entretien résulte
de l'inaction ou de l'action fautives, se prescrit par trois mois à compter de la date où les
dommages ont été subis.

Prescription
d'action

Judgment,
how payable

(6) Ali damages and costs recovered under
this section and any amount payable as the
result of an agreement in settlement of a
claim for damages and costs that has been
approved of in writing by counsel is payable
in the same manner as in the case of a judgnient recovered against the Crown in any
other action. R.S.O. 1980, c. 421, s. 33 (4-6).

(6) Les dommages-intérêts et dépens
recouvrés en vertu du présent article, et tout
montant à verser à la suite d'un accord de
règlement d'une demande en dommagesintérêts et de dépens, approuvé par écrit par
un avocat, sont versés de la même façon que
dans le cas d'un jugement obtenu contre la
Couronne lors d'une autre action. L.R.O.
198.0, chap. 421, par. 33 (4) à (6).

Exécution du
jugement

Style of
action

(7) In an action against the Crown under
this section, the defendant shall be described
as "Her Majesty the Queen in right of the
Province of Ontario, represented by the Minister of Transportation for the Province of
Ontario" in English or as "Sa Majesté du
chef de !'Ontario, représentée par le Ministre
des Transports de !'Ontario" in French, and
it is not necessary to proceed by petition of
right or to procure the fiat of the Lieutenant
Governor or the consent. of the Attorney
General before commencing the action, but
every such action may be instituted and carried on and judgment may be given thereon

(7) Dans une action intentée contre la
Couronne en vertu du présent article, le
défendeur est décrit comme «Sa Majesté du
chef de !'Ontario, représentée par le ministre
des Transports de la province de !'Ontario»
en français ou comme «Her Majesty the
Queen in right of the Province of Ontario,
represented by the Minister of Transportation for the Province of Ontario» en anglais.
Il n'est pas nécessaire de poursuivre par pétition ~e droit, d'obtenir l'autorisation du lieutenant-gouverneur ou le consentement du
procureur général avant d'intenter l'action.
Toutefois, cette action peut être engagée et

Intitulé
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in the same manner as in an action brought
by a subject of Her Majesty against another
subject. R.S.O. 1980, c. 421, s. 33 (7),
revised.

poursuivie et le jugement rendu pareillement
à une action intentée par un sujet de Sa
Majesté contre un autre. L.R.O. 1980, chap.
421, par. 33 (7), révisé.

Counterclaims and
third party
proceedings

(8) Despite any general or special Act, in
an action against the Crown under this section, the defendant may set up by way of
counterclaim any right or claim, whether the
right or claim sounds in damages or not, and
may claim contribution or indemnity from or
any other relief over against any person not a
party to the action, and every such counterclaim and claim may be instituted and carried
on and judgment may be given as if such
counterclaim or claim was made by a subject
of Her Majesty against another subject.

(8) Malgré toute autre loi générale ou
spéciale, dans une action intentée contre la
Couronne en vertu du présent article, le
défendeur peut invoquer reconventionnellement une demande ou un droit, qui concerne
des dommages-intérêts ou non, et mettre. en
cause une personne qui n'est pas partie à
l'action en vue d'obtenir d'elle un redressement, notamment une indemnisation même
partielle. Cette demande peut être présentée
et poursuivie et le jugement rendu de la
même façon que s'il était invoqué par un
sujet de Sa Majesté contre un autre.

Demandes
reconventionnelles

Action Io be
tried without
jury

(9) An action against the Crown under
this section shall be tried by a judge without
the intervention of a jury, and the trial shall
take place in the county in which the default
occurred unless otherwise ordered upon an
application by any party.

(9) Une action intentée contre la Couronne en vertu du présent article doit être
instruite sans jury. Le procès a lieu dans le
comté où le défaut s'est produit, sauf ordonnance contraire obtenue à la requête d'une
partie.

Absence de
jury

Liability not
to exceed
that of
municipality

(10) The liability imposed by this section
does not extend to a case in which a municipality having jurisdiction and control over
the highway would not have been liable for
the damage sustained. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 33 (8-10).

(10) La responsabilité qu'impose le présent article ne s'étend pas au cas où une
municipalité ayant compétence sur une voie
publique n'aurait pas été responsable du
dommage subi. L.R.O. 1980, chap. 421, par.
33 (8) à (10).

La responsabilité n'excède pas celle
d'une municipalité

34 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Définitions

Definitions

34.-{1) In this section,
"centre point of an intersection" is the point
where the centre line of the through part
or parts of the King's Highway meets the
centre line of or the centre line of the prolongation of any other highway that intersects or meets the King's Highway; ("point
central d'une intersection")
"portable sign" means a sign or advertising
device that is not permanently attached to
the ground, a building or a structure or
that is designed to be moved from place to
place. ("panneau portatif') 1988, c. 24,
S.

6 (1).

«panneau portatif» Panneau ou dispositif
publicitaire qui n'est pas fixé en permanence au sol, à un bâtiment ou à une construction, ou qui est conçu pour être transporté d'un endroit à un autre. («portable
sign»)
«point central d'une intersection» Point où
l'axe médian de la section ou des sections
de la route principale atteint l'axe médian
d'une autre voie publique, ou l'axe médian
du prolongement de celle-ci, qui croise ou
rejoint la route principale. («centre point
of an intersection») 1988, chap. 24, par.

6 (1).
King's
Highway
control

(2) Despite any general or special Act,
regulation, by-law or other authority, noperson shall, except under a permit therefor
from the Minister,

(2) Malgré toute autre loi générale ou
spéciale, tout règlement, règlement municipal
ou autre autorité, nul ne doit, sauf en vertu
d'un permis délivré par le ministre accomplir
l'un des actes suivants :

(a) place, erect or alter any building,
fence, gasoline pump or other structure or any road upon or within 45
metres of any limit of the King's Highway or upon or within 180 metres of
the centre point of an intersection;

a) placer, ériger ou modifier un bâtiment,
une clôture, une pompe à essence, une
autre construction ou une route dans
les 45 mètres d'une limite de la route
principale ou sur celle-ci ou dans les
180 mètres du point central d'une
intersection ou sur celui-ci;

(b) place any tree, shrub or hedge within
45 metres of any limit of the King's

b) planter un arbre, un arbuste ou une
haie dans les 45 mètres d'une limite de
la route principale ou dans les 180

Surveillance
de la route
principale
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Highway or within 180 metres of the
centre point of an intersection;

mètres du point central d' une intersection;

(c) display any sign, notice or advertising
device, whether it contains words or
not, other than one sign not more than
sixty centimetres by thirty centimetres
in size displaying the name or the
name and occupation of the owner of
the premises to which it is affixed or
the name of such premises within 400
metres of any limit of the King's Highway;

c) installer un panneau, un avis ou un
dispositif publicitaire comportant un
écrit ou non, à l'exclusion d'un panneau d'au plus soixante centimètres
sur trente et indiquant le nom, ou le
nom et la profession du propriétaire
des locaux sur lesquels il est apposé,
ou encore le nom de ces locaux, dans
les 400 mètres d'une limite de la route
principale;

(d) use any land, any part of which lies
within 800 metres of any limit of the
King's Highway, for the purposes of a
shopping centre, stadium, fair ground,
race track, drive-in theatre or any
other purpose that causes persons to
congregate in large numbers;

d) utiliser un bien-fonds dont une partie
est située dans les 800 mètres d'une
limite de la route principale, aux fins
d'un centre commercial, un stade, un
champ de foire, un terrain de courses,
un ciné-parc ou à d'autres fins qui
donnent lieu à un rassemblement nombreux de personnes;

(e) sell, offer for sale or display produce,
goods or merchandise upon the King's
Highway; or'

e) vendre, mettre en vente ou présenter
des denrées, des biens ou des marchandises sur la route principale;

(f) construct or use any private road,
entranceway, gate or other structure
or facility as a means of access to the
King's Highway. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 34 (2); 1988, C. 24, S. 6 (2).

f) construire ou utiliser un chemin privé,
une voie d'entrée, une barrière ou une
autre construction ou installation
comme moyens d'accès à la route principale. L.R.O. 1980, chap. 421, par.
34 (2); 1988, chap. 24, par. 6 (2).

Direction to
stop sales,
etc.

(3) The Minister may direct any person to
stop selling, offering for sale or displaying
any produce, goods or merchandise within 45
metres of any limit of the King's Highway or
within 180 metres of the centre point of an
intersection and every person to whom such
direction is given shall forthwith comply with
the direction. 1988, c. 24, s. 6 (3).

(3) Le ministre peut par directive ordonner à quiconque de cesser de vendre, de mettre en vente ou de présenter des denrées, des
biens ou des marchandises dans les 45 mètres
d'une limite de la route principale ou dans
les 180 mètres du point central d'une intersection. Toute personne à qui une telle directive est donnée doit y obtempérer sans délai.
1988, chap. 24, par. 6 (3).

Directive de
cesser l e~
ventes

No authorization by
othcrs

( 4) No person shall authorize or permit
any act prohibited by subsection (2).

(4) Nul ne doit autoriser ni permettre un
acte prohibé par le paragraphe (2).

Autorisation
interdite

Application

(5) The Minister may order that subsection (2) or such clauses thereof as the Minister specifies do not apply within the limits of
any city, town or village or such parts thereof
as the Minister specifies. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 34 (3, 4).

(5) Le ministre peut ordonner que le paragraphe (2) ou l'un de ses alinéas qu'il précise
ne s'applique pas dans les limites d'une cité ,
d'une ville, d'un village ou dans les parties de
ceux-ci qu'il précise. L.R.O. 1980, chap. 421,
par. 34 (3) et (4).

Champ d'application

Direction to
remove, etc.

(6) The Minister may direct any owner of
land,

(6) Malgré le paragraphe (2), le ministre
peut par directive ordonner au propriétaire
d'un bien-fonds, selon le cas:

Directive
d'enlever

(a) to remove therefrom or alter thereon
any building, fence, gasoline pump or
other structure or any road, tree,
shrub or hedge placed, erected or
altered;

a) d'y enlever ou de modifier un bâtiment, une clôture, une pompe à
essence ou une autre construction, ou
une route, un arbre, un arbuste ou
une haie, qui s'y trouvent installés, érigés ou modifiés;

(b) to rem ove therefrom or alter thereon
any sign, notice or advertising device
displayed; or

b) d'y enlever ou de modifier un panneau, un avis ou un dispositif publicitaire qui s'y trouvent installés;
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(c) to close up any private road, entranceway, gate or other structure or facility
constructed or used,
in contravention of subsection (2).

c) de fermer un chemin privé, une voie
d'entrée, une barrière, une autre construction ou installation déjà construits
ou utilisés.

Exception

(7) Clause (6) (b} does not apply to a portable sign.

(7) L'alinéa (6) b} ne s'applique pas à un
panneau portatif.

Exception

Direction Io
remove

(8) Where a portable sign is displayed
contrary to subsection (2), the Minister may
direct,

(8) Si un panneau portatif est installé contrairement au paragraphe (2), le ministre
peut par directive ordonner à l'une des personnes suivantes d'enlever le panneau:

Directive
d'enlever

(a) the owner of the portable sign, if the
Minister is able to ascertain who and
where the owner is;

a) le propriétaire du panneau portatif, si
le ministre est en mesure d'établir avec
certitude son identité et son adresse;

(b) the persan on whose behalf the portable sign is displayed, if clause (a) does
not apply but the Minister is able to
asc.ertain who and where that persan
is; or

b) la personne au nom de laquelle le panneau portatif est installé, si l'alinéa a)
ne s'applique pas, mais que le ministre
soit en mesure d'établir avec certitude
l'identité et l'adresse de cette personne;

(c) the owner of the land on which the
portable sign is displayed, if clauses
(a) and (b} do not apply,

c) le propriétaire du bien-fonds où le
panneau portatif est installé, si les alinéas a) et b} ne s'appliquent pas.

to remove the sign.
Removal of
sign

(9) Where a sign in respect of which a
direction is given under subsection (8) is not
removed within five days after the direction
is given, the Minister may in writing authorize any persan to enter upon the land
involved and to do whatever is necessary to
remove the sign. 1988, c. 24, s. 6 (4).

(9) Si un panneau au sujet duquel une
directive a été donnée en vertu du paragraphe (8) n'est pas enlevé dans les cinq jours
après que la directive a été donnée, le ministre peut autoriser par écrit une personne à
entrer dans le bien-fonds en question et à
prendre les dispositions nécessaires pour
enlever le panneau. 1988, chap. 24, par.
6 (4).

Enlèvement
du panneau

Service of
direction

(10) Every direction given under subsection (3), (6), (8), 38 (5) or 38 (7) shall be in
writing and shall be served personally or by
registered Ietter and in the case of service by
registered letter shall be deemed to have
been received on the second day following its
mailing. R.S.O. 1980, c. 421, s. 34 (6); 1988,
C. 24, S. 6 (5).

( 10) Une directive prévue aux termes du
paragraphe (3), (6), (8), 38 (5) ou 38 (7) doit
être donnée par écrit et signifiée à personne
ou par courrier recommandé. Dans ce dernier cas, elle est réputée reçue deux jours
après son envoi. L.R.O .. 1980, chap. 421,
par. 34 (6); 1988, chap. 24, par. 6 (5).

Signification
de la directive

Failure Io
comply with
direction

(11) Where a direction given under subsection (6) or 38 (5) is not complied with
within thirty days after its receipt, the Minister may in writing authorize any persan to
enter upon the land involved to do whatever
is necessary to comply with the direction.
1988, c. 24, s. 6 (6), part, revised.

( 11) Si une directive donnée en vertu du
paragraphe (6) ou 38 (5) n'est pas observée
dans les trente jours après sa réception, le
ministre peut autoriser par écrit une personne à entrer dans le bien-fonds en question
et à prendre les dispositions nécessaires pour
que la directive soit observée. 1988, chap.
24, par. 6 (6), en partie, révisé.

Inobservation
de la directive

No liability
for damages

(12) An authorization under subsection
(9), (11) or 38 (8) is authority to the persan
named therein to enter on the land described
therein and to remove the sign as directed
and neither the Minister nor that persan is
Iiable for any damages that may be caused in
effecting the removal. 1988, c. 24, s. 6 (6),
part, revised.

(12) Une autorisation donnée en vertu du
paragraphe (9), (11) ou 38 (8) confère à la
personne qui y est désignée, l'autorité d'entrer dans le bien-fonds qui s'y trouve décrit
et d'enlever le panneau conformément à la
direetive. Ni le ministre ni cette personne ne
sont responsables des dommages qui peuvent
être causés lors de l'enlèvement du panneau.
1988, chap. 24,.par. 6 (6), en partie, révisé.

Nonresponsabilité
en cas de
dommages

Offencc

(13) Every persan who contravenes subsection (2), (4), 38 (2) or 38 (3) or who fails

(13) Quiconque contrevient au paragraphe
(2), (4), 38 (2) ou 38 (3), ou ne se conforme

Infraction
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to comply with a direction given under subsection (3) , (6), (8), 38 (5) or 38 (7) is guilty
of an offence and on conviction is liable to a
fine of not Jess than $50 and not more than
$500 for a first offence and not Jess than $200
and not more than $1,000 for any subsequent
offence. 1988, c. 24, s. 6 (7).

pas à la directive donnée en vertu du paragraphe (3), (6), (8), 38 (5) ou 38 (7) est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au
moins 50 $ et d'au plus 500 $ pour une première infraction, et d'une amende d'au moins
200 $ et d'au plus 1 000 $ pour une infraction
subséquente. 1988, chap. 24, par. 6 (7).

(14) Where a direction given under subsection (6) bas been complied with, the Minister shall make due compensation to the
owner of the land if the building, fence, gasoline pump or other structure or a road, tree,
shrub, hedge, sign, notice or advertising
device was placed, erected or altered, as the
case may be,

(14) Si la directive donnée en vertu du
paragraphe (6) a été observée, le ministre
verse une indemnité équitable au propriétaire
du bien-fonds si le bâtiment, la clôture, la
pompe à essence ou autre construction ou
une route, un arbre, un arbuste, une haie, un
panneau, un avis ou un dispositif publicitaire,
ont été installés, érigés ou modifiés, selon le
cas:

(a) before the 24th day of March, 1950,
and in compliance with The Highway
lmprovement Act, being chapter 56 of
the Revised Statutes of Ontario, 1937,
and the regulations thereunder;

a) avant le 24 mars 1950 et conformément à la loi intitulée The Highway
lmprovement Act, qui constitue le chapitre 56 des Lois refondues de )'Ontario de 1937, et ses règlements d'application;

(b) before the day on which the King's
Highway was so designated and in
compliance with The Highway
lmprovement Act that was in force on
that day; or

b) avant le jour où la route principale a
été ainsi désignée et conformément à
la loi intitulée The Highway Improvement Act en vigueur ce jour-là;

(c) in compliance with a permit therefor,
in which case the making of compensation is subject to the provisions of the
permit. R.S.O. 1980, c. 421, s. 34 (9);
1988, C. 24, S. 6 (8).

c) conformément à un permis y afférent,
auquel cas le versement de l'indemnité
dépend des dispositions de ce permis.
L.R.O. 1980, chap. 421, par. 34 (9);
1988, chap. 24, par. 6 (8).

Procedurc

(15) Every daim for such compensation
shall be determined in accordance with subsections 14 (2) to (5).

(15) La demande d'indemnisation est régie
par les paragraphes 14 (2) à (5).

Procédure

Permits

(16) The Minister may issue permits under
this section in such form and upon such
terms and conditions as he or she considers
proper, and may in bis or ber discretion cancel any such permit at any time.

(16) Le ministre peut délivrer des permis
en vertu du présent article dans la forme et
aux conditions qu'il estime appropriées et,
s'il le juge opportun, annuler ces permis.

Permis

Fee

(17) The Minister may prescribe the fee to
be paid for any permit or class of permit
under this section. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 34 (10-12).

(17) Le ministre peut prescrire les droits à
acquitter pour un permis ou une catégorie de
permis délivré en vertu du présent article.
L.R.O. 1980, chap. 421, par. 34 (10) à (12).

Droits

Definition

35.-(1) ln this section, "intersection"
means the part of the King's Highway contained within the prolongation or connection
of the boundary lines of a private road that
crosses the King's Highway.

35 (1) Dans le présent article, «intersection» s'entend de la section de la route
principale située dans le prolongement ou à
la jonction des lignes de démarcation d'un
chemin privé qui traverse la route principale.

Définition

Private road,
King's
Highway
intersections
in unorganized territory

(2) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations designating provisions
of the Highway Traffic Act or the regulations
thereunder that shall not apply in intersections in territory without municipal organization. R.S.O. 1980, c. 421, s. 35.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, désigner les dispositions
du Code de la route ou de ses règlements
d'application qui ne visent pas les intersections situées dans un territoire non érigé en
municipalité. L.R.O. 1980, chap. 421, art.
35.

Territoire non
érigé en
municipalité

Compensation

Indemnisation
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PART Il
CONTROLLED-ACCESS HIGHWAYS

PARTIE Il
ROUTES À ACCÈS LIMITÉ

36.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may designate any,

36 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut désigner :

(a) highway; or

a) soit une voie publique;

(b) proposed highway,

b) soit une voie publique projetée,

Désignation

as a controlled-access highway and every
highway so designated shall be deemed to be
part of the King's Highway and the provisions of this Act and the regulations that
apply to the King's Highway apply with necessary modifications to such controlled-access
highway.

comme route à accès limité. La voie publique
ainsi désignée est réputée faire partie de la
route principale. Les dispositions de la présente loi et de ses règlements qui s'appliquent à la route principale, s'appliquent également à cette route à accès limité, avec les
adaptations nécessaires.

Previous
controlledaccess designation

(2) Any part of the King's Highway heretofore designated as a controlled-access highway under this Act or a predecessor thereof
shall be deemed to have been designated in
accordance with this section.

(2) Est réputée avoir été désignée conformément au présent article toute section de la
route principale désignée avant l'entrée en
vigueur de la présente loi comme route à
accès limité aux termes de la présente loi ou
d'une loi que celle-ci remplace.

Désignation
antérieure

Order in
council to be
registered

(3) The order in council designating a
highway or proposed highway as a controlled-access highway shall be registered in
the proper land registry office and any such
order in council heretofore registered shall
be deemed to have been required to be so
registered.

(3) Le décret désignant une voie publique
ou une voie publique projetée comme route
à accès limité est enregistré au bureau d'enregistrement immobilier compétent. L'enregistrement d'un décret avant l'entrée en
vigueur de la présente loi est réputé requis.

Enregistrement du
décret

Designation
not regulation

(4) A designation under this section is not
a regulation within the meaning of the Regulations Act. R.S.O. 1980, c. 421, s. 36.

(4) La désignation n'est pas un règlement
au sens de la Loi sur les règlements. L.R.O.
1980, chap. 421, art. 36.

La désigna1ion n'est pas
un r~glemen1

Definition

37.-{l) In this section, "road" includes
an unopened road allowance.

37 (1) Dans le présent article, «route»
s'entend en outre d'un emplacement affecté à
la construction d'une route non ouverte à la
circulation.

Définition

Closing of
intersecting
municipal
roads

(2) Subject to the approval of the Board,
the Minister may close any road, other than
a highway that is under the jurisdiction and
contrai of the Ministry, that intersects or
runs into a controlled-access highway.

(2) Sous réserve de l'approbation de la
Commission, le ministre peut fermer une
route qui croise ou rejoint une route à accès
limité, à l'exclusion d'une voie publique placée sous la compétence du ministère.

Fermeture de
routes municipales

Application
for approval

(3) The Board may direct that notice of an
application for approval of the closing of a
road under this section shall be given at such
time, in such manner and to such persans,
including municipalities and local boards
thereof, as the Board determines, and may
further direct that particulars of objections to
the closing shall be filed with the Board and
the Minister within such time as the Board
directs.

(3) La Commission peut ordonner que
l'avis de la demande d'approbation de la fermeture d'une route aux termes du présent
article soit signifié aux personnes qu'elle
précise, y compris les municipalités intéressées et leurs conseils locaux, à la date et de
la façon qu'elle précise. En outre, la Commission peut ordonner que les oppositions
formulées à l'égard de la fermeture de la
route soient déposées auprès d'elle et du
ministre dans le délai qu'elle fixe.

Modalités de
l'approbation

Powers of
Board

(4) Upon the hearing of the application,
the Board may make an order refusing its
approval or granting its approval upon such
terms and conditions as it considers proper.

(4) Après avoir entendu la demande, la
Commission peut par ordonnance refuser de
donner son approbation ou accorder celle-ci,
aux conditions qu'elle estime appropriées.

Pouvoir de la
Commission

Appeal

(5) The Minister or a person, including a
municipality or local board thereof, that has
filed particulars of an objection may, with
leave of the Divisional Court, appeal to that
court from any order made under subsection

(5) Le ministre ou la personne, y compris
une municipalité ou un conseil local de celle-ci, qui a déposé un exposé de son opposition, peut, avec l'autorisation de la Cour
divisionnaire, interjeter appel devant cette
Cour de l'ordonnance rendue en vertu du

Appel
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(4) , and subsections 14 (4) and (5) apply with
necessary modifications thereto.

paragraphe (4). Les paragraphes 14 (4) et (5)
s'appliquent avec les adaptations nécessaires.

(6) Any road heretofore or hereafter
closed under this section by the Minister in
accordance with the approval of the Board
by the placing or erecting of a fence, barricade or other work on the limit of a controlled-access highway shall be deemed to
have been thereby legally closed. R.S.O.
1980, C. 421, S. 37.

(6) Est réputée légalement fermée une
route fermée jusqu'ici ou par la suite en
vertu du présent article par le ministre conformément à l'approbation de la Commission, au moyen de l'installation d'une clôture, d'une barrière ou d'un autre ouvrage, à
la limite d'une route à accès limité. L.R.O.
1980, chap. 421, art. 37.

Conséquence
de la fermeture

38 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Définitions

38.-(1) In this section,
" centre point of an intersection" is the point
where the centre line of the through part
or parts of a controlled-access highway
meets the centre line of or the centre line
of the prolongation of any other highway
that intersects or meets the controlledaccess highway; ("point central d'une
intersection")
"portable sign" means a sign or advertising
device that is not , permanently attached to
the ground, a building or a structure or
that is designed to be moved from place to
place. ("panneau portatif') 1988, c. 24,
S. 7 (1).

Controlledacœss highways, control
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«panneau portatif» Panneau ou dispositif
publicitaire qui n'est pas fixé en permanence au sol, à un bâtiment ou à une construction, ou qui est conçu pour être transporté d'un endroit à un autre. («portable
sign»)
«point central d'une intersection» Point où
l'axe médian de la section ou des sections
d'une route à accès limité atteint l'axe
médian d'une autre voie publique, ou l'axe
médian du prolongement de celle-ci, qui
croise ou rejoint la route à accès limité.
(«centre point of an intersection») 1988,
chap. 24, par. 7 (1).

(2) Despite any general or special Act,
regulation, by-law or other authority, no person shall, except under a permit therefor
from the Minis ter,

(2) Malgré toute autre loi générale ou
spéciale, un règlement, un règlement municipal ou une autre autorité, nul ne doit, sauf
en vertu d'un permis délivré par le ministre
accomplir l'un des actes suivants :

(a) place , erect or alter any building,
fence, gasoline pump or other structure or any road upon or within 45
metres of any Iimit of a controlled-access highway or upon or within 395
metres of the centre point of an intersection;

a) placer, ériger ou modifier un bâtiment,
une clôture, une pompe à essence, une
autre construction ou une route dans
les 45 mètres d'une limite d'une route
à accès limité ou sur celle-ci ou dans
les 395 mètres du point central d'une
intersection ou sur celui-ci;

(b) place any tree , shrub or hedge within
45 metres of any limit of a controlledaccess highway or within 395 metres of
the centre point of an intersection;

b) planter un arbre, un arbuste ou une
haie dans les 45 mètres d'une limite
d'une route à accès limité ou dans les
395 mètres du point central d'une
intersection;

(c) sell, offer or expose for sale any vegetables, fruit or other produce or any
goods or merchandise upon or within
45 metres of any limit of a controlledaccess highway or within 395 metres of
the centre point of an intersection;

c) vendre, mettre en vente ou étaler des
légumes, fruits ou autres denrées,
biens ou marchandises dans les 45
mètres d'une limite d'une route à
accès limité ou dans les 395 mètres du
point central d'une intersection;

(d) place, erect or alter any power line,
pole line or other transmission line
within 400 metres of any limit of a
controlled-access highway;

d) placer, ériger ou modifier une ligne
d'énergie, une ligne de poteaux ou
autre ligne de transmission d'énergie
dans les 400 mètres d'une limite d'une
route à accès limité;

(e) display any sign, notice or advertising
device, whether it contains words or
not, other than one sign not more than
sixty centimetres by thirty centimetres
in size displaying the name or the
name and occupation of the owner of

e) installer un panneau, un avis ou un
dispositif publicitaire comportant un
écrit ou non, à l'exclusion d'un panneau d'au plus soixante centimètres
sur trente et indiquant le nom, ou le
nom et la profession du propriétaire

Surveillance
d'une route à
accès limité
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the premises to which it is affixed or
the name of such premises within 400
metres of any limit of a controlledaccess highway;

des locaux sur lesquels il est apposé,
ou encore le nom de ces locaux, dans
les 400 mètres d'une limite d'une route
à accès limité;

(f) use any land, any part of which lies
within 800 metres of any limit of a
controlled-access highway, for the purposes of a shopping centre, stadium,
fair ground, race track, drive-in theatre or any other purpose that causes
persons to congregate in large numbers; or

f) utiliser un bien-fonds dont une partie
est située dans les 800 mètres d'une
limite d'une route à accès limité, aux
fins d'un centre commercial, d'un
stade, d'un champ de foire, d'un terrain de courses, d'un ciné-parc ou à
d'autres fins qui donnent lieu à un rassemblement nombreux de personnes;

(g) construct or use any private road,
entranceway, gate or other structure
or facility as a means of access to a
controlled-access highway.

g) construire. ou utiliser un chemin privé,
une voie d'entrée, une barrière, une
autre construction ou une installation
comme moyens d'accès à une route à
accès limité.

No authorization by
others

(3) No person shall authorize or permit
any act prohibited by subsection (2).

(3) Nul ne doit autoriser ni permettre un
acte prohibé par le paragraphe (2).

Autorisation
interdite

Application

(4) The Minister may order that subsection (2) or such clauses thereof as the Minister specifies do not apply within the limits of
any city, town or village or such parts thereof
as the Minister specifies. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 38 (2-4).

(4) Le ministre peut ordonner que le paragraphe (2) ou les alinéas de ce paragraphe
qu'il précise ne s'appliquent pas dans les
limites d'une cité, d'une ville, d'un village ou
dans les parties de ceux-ci qu'il précise.
L.R.O. 1980, chap. 421, par. 38 (2) à (4).

Champ
d'application

Direction to

(5) The Minister may direct any owner of
land,

(5) Malgré le paragraphe (2), le ministre
peut par directive ordonner au propriétaire
d'un bien-fonds, selon le cas:

Directive
d'enlever

(a) to remove therefrom or alter thereon
any building, fence, gasoline pump or
other structure or any road, tree,
shrub, hedge, power line, pole line or
other transmission line placed, erected
or altered;

a) d'y enlever ou de modifier un bâtiment, une clôture, une pompe à
essence ou une autre construction, ou
une route, un arbre, un arbuste, une
haie, une ligne d'énergie, une ligne de
poteaux ou une autre ligne de transmission d'énergie installés, érigés ou
modifiés;

(b) to remove therefrom or alter thereon
any sign, notice or advertising device
displayed; or

b) d'y enlever ou de modifier un panneau, un avis ou un dispositif publicitaire qui s'y trouvent installés;

(c) to close up any private road, entranceway, gate or other structure or facility
constructed or maintained as a means
of access to a controlled-access
highway,

c) de fermer un chemin privé, une voie
d'entrée, une barrière, une autre construction ou une installation érigés ou
entretenus comme moyens d'accès à
une route à accès limité. L.R.O. 1980,
chap. 421, par. 38 (5); 1988, chap. 24,
par. 7 (2).

remove, etc.

in contravention of subsection (2). R.S.O.
1980, C. 421, S. 38 (5); 1988, C. 24, S. 7 (2).
Exception

(6) Clause (5) (b) does not apply to a portable sign.

(6) L'alinéa (5) b) ne s'applique pas à un
panneau portatif.

Exception

Direction to

(7) Where a portable sign is displayed
contrary to the provisions of subsection (2),
the Minister may direct,

(7) Si un panneau portatif est installé contrairement au paragraphe (2), le ministre
peut par directive ordonner à l'une des personnes suivantes d'enlever le panneau:

Directive
d'enlever

(a) the owner of the portable sign, if the
Minister is able to ascertain who and
where the owner is;

a) le propriétaire du panneau portatif, si
le ministre est en mesure d'établir avec
certitude son identité et son adresse;

(b) the person on whose behalf the portable sign is displayed, if clause (a) does
not apply but the Minister is able to

b) la personne au nom de laquelle le panneau portatif est installé, si l'alinéa a)
ne s'applique pas, mais que le ministre

remove
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ascertain who and where that persan
is; or

soit en mesure d'établir avec certitude
l'identité et l'adresse de cette personne;

(c) the owner of the land on which the
portable sign is displayed, if clauses
(a) and (b) do not apply,

c) le propriétaire du bien-fonds où le
panneau portatif est installé, si les alinéas a) et b) ne s'appliquent pas.
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to remove the sign.
Rcmoval of
sign

(8) Where a sign in respect of which a
direction is given under subsection (7) is not
removed within five days after the direction
is given, the Minis ter may in writing authorize any persan to enter upon the land
involved and to do whatever is necessary to
remove the sign. 1988, c. 24, s. 7 (3).

(8) Si un panneau au sujet duquel une
directive a été donnée en vertu du paragraphe (7) n'est pas enlevé dans les cinq jours
après que la directive a été donnée, le ministre peut autoriser par écrit une personne à
entrer dans le bien-fonds en question et à
prendre les dispositions nécessaires pour
enlever le panneau. 1988, chap. 24, par.
7 (3).

Enlèvement
du panneau

Compensation

(9) Where a direction given under subsection (5) has been complied with, the Minister
shall make due compensation to the owner of
the land if the building, fence, gasoline pump
or other structure or any road, tree, shrub,
hedge, power line, .pole line or other transmission Iine, sign, notice or advertising
device, private road, entranceway, gate or
other structure or facility was placed,
erected, altered, constructed or used, as the
case may be,

(9) Si la directive donnée en vertu du
paragraphe (5) a été observée, le ministre
verse une indemnité équitable au propriétaire
du bien-fonds si le bâtiment, la clôture, la
pompe à essence ou autre construction, ou
une route, un arbre, un arbuste, une haie,
une ligne d'énergie, une ligne de poteaux ou
une autre ligne de transmission d'énergie, un
panneau, un avis ou un dispositif publicitaire,
un chemin privé, une voie d'entrée, une barrière ou autre construction ou installation,
ont été installés, érigés, modifiés, construits
ou utilisés, selon le cas :

Indemnisation

(a) before the 24th day of March, 1950,
and in compliance with The Highway
lmprovement Act, being chapter 56 of
the Revised Statutes of Ontario, 1937,
and the regulations thereunder;

a) avant le 24 mars 1950 et conformément à la loi intitulée The Highway
Improvement Act, qui constitue le chapitre 56 des Lois refondues de !'Ontario de 1937, et ses règlements d'application;

(b) before the day on which the controlled-access highway was so designated and in compliance with The
Highway Improvement Act that was in
force on that day; or

b) avant le jour où la route à accès limité
a été ainsi désignée et conformément à
la loi intitulée The Highway Improvement Act en vigueur ce jour-là;

(c) in compliance with a permit therefor,
in which case the making of compensation is subject to the provisions of the
permit. R.S.O. 1980, c. 421, s. 38 (9);
1988, C. 24, S. 7 (5).

c) conformément à un permis y afférent,
auquel cas le versement de l'indemnité
dépend des dispositions de ce permis.
L.R.O. 1980, chap. 421, par. 38 (9);
1988, chap. 24, par. 7 (5).

Procedure

(10) Every claim for such compensation
shall be determined in accordance with subsections 14 (2) to (5).

(10) La demande d'indemnisation est régie
par les paragraphes 14 (2) à (5).

Procédure

Perrnils

(11) The Minister may issue permits under
this section in such form and upon such
terms and conditions as he or she considers
proper and may in his or her discretion cancel any such permit at any time.

(11) Le ministre peut délivrer des permis
en vertu du présent article dans la forme et
aux conditions qu'il estime appropriées et ,
s'il le juge opportun, annuler ces permis.

Permis

Fcc

(12) The Minister may prescribe the fee to
be paid for any permit or class of permit
under this section. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 38 (10-12).

Droits

Service roads

39. The Minister and any municipality
may enter into agreements for the establish-

(12) Le ministre peut prescrire les droits à
acquitter pour un permis ou une catégorie de
permis délivré en vertu du présent article.
L.R.O. 1980, chap. 421, par. 38 (10) à (12).
39 Le ministre et une municipalité peuvent conclure des accords en vue de créer et

Voies de desserte
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ment, construction and apportionment of the
cost of roads within the municipality for the
purpose of providing means of access to a
controlled-access highway at a point where
access is permitted. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 39.

de construire des routes dans cette municipalité. Ces accords peuvent porter également
sur la répartition du coût de ces routes. Ces
routes permettent d'accéder à une route à
accès limité à un point de celle-ci où l'accès
est autorisé. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 39.

PART III
SECONDARY HIGHW AYS

PARTIE III
ROUTES SECONDAIRES

40. The Lieutenant Governor in Council
may designate any highway as a secondary
highway and thereupon Part 1 and ail the
other provisions of this Act and the regulations that apply to the King's Highway apply
with necessary modifications to such secondary highway. R.S.O. 1980, c. 421, s. 40.

40 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut désigner une voie publique comme
route secondaire. La partie 1, les autres dispositions de la présente loi et les règlements
qui visent la route principale s'appliquent à
la route secondaire avec les adaptations
nécessaires. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 40.

PART IV
TERTIARY ROADS

PARTIE IV
ROUTES TERTIAIRES

Désignation

Désignation

41.-(l} The Lieutenant Governor in

41 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-

Council may designate an existing road that
is in whole or in part in territory without
municipal organization as a tertiary road, and
thereupon the provisions of this Act and the
regulations that apply to the King's Highway,
except sections 33 and 34, apply with necessary modifications to such tertiary road.

seil peut désigner comme route tertiaire une
route existante, située en totalité ou en partie dans un territoire non érigé en municipalité. Les dispositions de la présente loi et les
règlements qui visent la route principale, "à
l'exception des articles 33 et 34, s'appliquent
à la route tertiaire avec les adaptations
nécessaires.

maintenance

(2) Subject to subsections (4) and (5), a
tertiary road shall be maintained by the Ministry, but such maintenance does not include
the clearing or removal of snow therefrom or
the application of chemicals or abrasives to
the icy surfaces thereof.

(2) Sous réserve des paragraphes (4) et
(5), il incombe au ministère d'entretenir une
route tertiaire. Toutefois, cet entretien ne
comprend pas son déneigement ni l'application, sur ses surfaces verglacées, de produits
chimiques ou abrasifs.

Entretien

liability for
damages

(3) No action shall be brought against the
Crown for damages caused by the default of
the Ministry in maintaining a tertiary road,
and the Crown is not liable for any damage
sustained by any person using a tertiary road.

(3) Est irrecevable l'action en dommagesintérêts contre la Couronne en raison de
dommages dus au défaut de la part du ministère d'entretenir une route tertiaire. La Couronne n'assume aucune responsabilité pour
les dommages que subit une personne circulant sur cette route.

Responsabilité

snow
removal

(4) The Minister may enter into an agreement with any person for the removal of
snow from a tertiary road or the application
of chemicals or abrasives to the ice surfaces
thereof, and the agreement shall provide that
not more than 50 per cent of the cost of the
work shall be paid out of the money appropriated therefor by the Legislature.

(4) Le ministre peut conclure un accord
avec une personne en vue du déneigement
d'une route tertiaire ou de l'application, sur
ses surfaces verglacées, de produits chimiques ou abrasifs. L'accord prévoit qu'au plus
50 pour cent du coût de ces travaux sera
payé sur les fonds affectés à cette fin par la
Législature.

Déneigement

maintenance
contributions

(5) Where the Minister considers it desirable that persons who own land in territory
without municipal organization in which a
tertiary road is situate should establish a
local roads area and maintain it under the
Local Roads Boards Act or elect road commissioners and maintain it under the Statute
Labour Act or become incorporated under
the Municipal Act or otherwise contribute to
its maintenance, it shall not be maintained by
the Ministry unless the interested persons
enter into an agreement with the Minister for
such maintenance, and the agreement shall

(5) L'entretien d'une route tertiaire n'incombe pas au ministère si le ministre estime
opportun que les personnes qui sont propriétaires de biens-fonds dans un territoire
non érigé en municipalité où est située cette
route, créent un réseau de routes locales et
en assurent l'entretien en vertu de la Loi sur
les régies des routes locales ou élisent des
commissaires de voirie et s'occupent de son
· entretien en vertu de la Loi sur les corvées
légales ou se constituent en personne morale
en vertu de la Loi sur les municipalités ou
contribuent d'une autre façon à son entre-

Participation
à l'entretien
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provide that not more than 50 per cent of the
cost of the work shall be paid out of money
a ppropriated therefor by the Legislature.
R.S.O. 1980, c. 421 , S. 41.

tien, à moins que les personnes intéressées
concluent un accord avec le ministre portant
sur l'entretien de la route. L'accord prévoit
qu'au plus 50 pour cent du coût de ces travaux sera payé sur les fonds affectés à cette
fin par la Législature. L.R.O. 1980, chap.
421, art. 41.

PART V
RESOURCE ROADS

PARTIE V
CHEMINS D'ACCÈS

Rcsourcc
roads, dcsignalion

42.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may designate a tertiary road as a
resource road.

· 42 (1) Le lieutenant-gouverneur en con- Désignation
seil peut désigner une route tertiaire comme
chemin d' accès.

Load limils,
etc., do no!
apply

(2) Sections 80, 108, 109, 110, 111 and 114
of the Highway Traffic Act do not apply to a
resource road or to vehicles operated upon a
resource. road, as the case may be. R.S.O.
1980, C. 421, S. 42.

(2) Les articles 80, 108 , 109 , 110, 111 et
114 du Code de la route ne visent pas un chemin d'accès ni les véhicules utilisés sur ce
chemin , selon le cas. L.R.O. 1980 , chap.
421 , art. 42.

PART VI
INDUSTRIAL ROADS

PARTIE VI
ROUTES INDUSTRIELLES

Industrial
roads, designalion

43.-{1) The Minister may designate as
an industrial road lJ private road that he or

43 (1) Le ministre peut désigner comme

Nonapplication
des restrictions

·

Désignation

she considers necessary for the development
or operation of the lumbering, pulp or mining industry but which in his or her opinion
should also be used by the public for road
purposes other than those of the industry.

route industrielle un chemin privé qu ' il
estime nécessaire à l'expansion ou à l'exploitation de l'industrie minière , du bois ou de la
pâte à papier, mais qui, à son avis, doit également être ouvert au public à des fins autres
qu 'industrielles.

Maintenance

(2) The Minister and the owner of an
industrial road may enter into an agreement
for the maintenance of the industrial road by
the owner, and as long as the owner permits
the public to use the industrial road the Minister may direct payment out of the money
appropriated therefor by the Legislature of
such proportion of the cost of maintenance
as he or she considers requisite .

(2) Le ministre et le propriétaire d'une Entretien
route industrielle peuvent conclure un accord
en vue de son entretien par le propriétaire.
Aussi longtemps que ce dernier autorise le
public à utiliser cette route industrielle , le
ministre peut ordonner que soient versés des
fonds affectés par la Législature à l'entretien
de la route, au prorata du coût qu'il estime
nécessaire.

Jurisdiction
and control

(3) Despite any other Act, an industrial
road remains a private road under the jurisdiction and control of the owner , but subject
to the use of the public as described in subsections (1) and (2). R.S.O. 1980, c. 421,
s. 43.

(3) Malgré toute autre loi, une route Compétence
industrielle demeure un chemin privé placé
sous la compétence dù propriétaire, sous
réserve de son usage par le public en conformité avec les paragraphes (1) et (2) . L.R.O.
1980, chap. 421, art. 43.

PART VII
COUNTY ROADS
Establishment of
syslem

Gcncral rate

PARTIE VII
ROUTES DE COMTÉ
Création d'un
réseau routier

44.-{l) A county may by by-law adopta

44 (1) Un comté peut , par règlement

plan of county road construction and maintenance and establish a county road system by
designating the roads in any municipality in
the county that are to form the system and
may include in the system such boundary-line
roads between the county and a region,
between the county and any other county or
between the county and a city or separated
town as are agreed upon by the municipalities interested.

municipal, adopter un plan de construction et
d'entretien routiers, et créer un réseau routier de comté en désignant les routes situées
dans une municipalité du comté qui constitueront ce réseau. Ce règlement municipal
peut englober des routes de démarcation
situées entre le comté et une région , entre le
comté et un autre comté, ou entre le comté
et une cité ou une ville séparée , selon l'accord conclu par les municipalités intéressées.

(2) The by-law shall provide for the levying of a general annual rate upon ail the
municipalities in the county not separated
therefrom for municipal purposes unless the
Minister is of opinion that on account of the

(2) Le règlement municipal prévoit chaque Impôt général
année l'imposition d'un impôt général sur les
municipalités situées dans le comté qui ne
.sont pas séparées aux fins municipales, sauf
si le ministre est d'avis que, dans le cas d'une
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remoteness of a municipality from the roads
in the county road system it is inequitable
that the rate should be levied in such municipality, in which case the by-law shall exempt
such municipality accordingly, but the representative or representatives in the county
council of a municipality so exempt shall not
vote upon a by-law passed under this Part,
and for the purposes of section 48 the equalized assessment of a municipality so exempt
shall not be included in ascertaining the total
equalized assessment of the county.

municipalité trop éloignée des routes faisant
partie du réseau routier du comté, il est
injuste qu'elle verse un impôt. Dans ce cas,
le règlement municipal prévoit l'exemption
de cette municipalité. Toutefois, le ou les
représentants de cette municipalité au sein
du conseil de comté ne prennent pas part à
l'adoption d'un règlement municipal en vertu
de la présente partie. Pour l'application de
l'article 48, il n'est pas tenu compte de l'évaluation péréquée d'une municipalité exemptée dans le total de l'évaluation péréquée du
comté.

Application
of proceeds
of rate

(3) Ali money raised under the hy-law
shall be applied in the construction and
maintenance of roads in the county road system and to any expenditure properly chargeable to the county road system under this
Part.

(3) Les sommes recueillies en vertu du
règlement municipal sont affectées à la construction et à l'entretien des routes du réseau
routier du comté, et aux dépenses normalement imputables à ce réseau en vertu de la
présente partie.

Affectation
de l'impôt

Status of
land
acquired for
widening
county road

(4) Where a county acquires land for the
purpose of widening a county road, the land
so acquired, to the extent of the designated
widening, forms part of the road and is
included in the county road system, and subsection (7) does not apply thereto.

(4) Si un comté acquiert un bien-fonds
dans le but d'élargir une route de comté, ce
bien-fonds fait partie de la route jusqu'à la
limite de l'élargissement prévu et il est compris dans le réseau routier du comté. Le
paragraphe (7) ne s'applique pas dans ce cas.

Acquisition
d'un bienfonds

Amendment

(5) A county may by by-law amend a bylaw passed un der this section in any manner,
including the addition of roads to, or the
removal of roads from, the county road system.

(5) Un comté peut, par règlement municipal, modifier un autre règlement municipal
adopté en vertu du présent article. Cette
modification peut comprendre l'addition de
routes au réseau routier du comté ou la suppression de routes à ce réseau.

Modification
d'un règlement municipal

Consolidating bylaw

(6) A county may by by-law consolidate
the by-law .establishing its county road system
and ail by-laws amending such by-law, and
may from time to time by by-law consolidate
any such consolidating by-law and ail by-laws
amending such consolidating by-law.

(6) Un comté peut, par règlement municipal, établir une refonte du règlement municipal qui crée son réseau routier et des règlements municipaux qui modifient ce règlement
municipal. Il peut, à l'occasion, par règlement municipal, établir une refonte du règlement municipal de refonte et des règlements
municipaux qui le modifient.

Règlement
municipal de
refonte

Approval

(7) Every by-law passed under this section
shall be submitted to the Minister for
approval by the Lieutenant Governor in
Council and the Lieutenant Governor in
Council may approve the by-law in whole or
in part and, where the by-law is approved in
part only, it shall be in force and take effect
only so far as approved, but it is not necessary for the county to pass any further by-law
amending the original by-law or repealing
any part thereof that has not been approved,
and every such by-law as so approved is in
force and has effect on and after the day on
which the approval is given.

(7) Le règlement municipal adopté en
vertu du présent article est soumis au ministre pour approbation par le lieutenantgouverneur en conseil. Ce dernier peut
approuver le règlement municipal en totalité
ou en partie. Dans ce dernier cas, il n'est en
vigueur et ne prend effet que dans la mesure
de son approbation. Il n'est pas nécessaire
que le comté adopte un autre règlement
municipal modifiant. le premier ou abrogeant
la partie de celui-ci qui n'a pas été approuvée. Le règlement municipal approuvé est en
vigueur et prend effet à compter de la date
de son approbation.

Approbatipn

Vesting of
roads in
cou nty

(8) Every road that forms part of a county
road system vests in the county and is under
the jurisdiction and control of the county on
and after the day on which the by-law designating the road is approved by the Lieutenant Governor in Council.

(8) La route faisant partie du réseau routier de comté est dévolue à ce dernier. Le
comté exerce sur elle sa compétence à compter du jour où le règlement municipal portant
désignation de la route est approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Routes d~o
lues au comtl!

Revesting of
roads in
local municipality

(9) Every road that is removed from a
county road system vests in the local munici-

(9) La route supprimée du réseau routier
du comté est dévolue à la municipalité locale

Nouvelle
dl!volution de
routes
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pality in which it is situate and is under the
jurisdiction and control of that municipality
on and after the day on which the by-law
removing the road is approved by the Lieutenant Governor in Council.

où elle est située. Cette municipalité exerce
sur elle sa compétence à compter du jour où
le règlement municipal portant suppression
de la route est approuvé par le lieutenantgouvemeur en conseil.

Revocation
of approval

(10) Where the Minister is of opinion that
a road that forms part of a county road system is not of sufficient importance to be constructed and maintained as part of the system, the Lieutenant Governor in .Council
may revoke the approval of the designation
of the road as part of the system, and the
road thereupon vests in the local municipality
in which it is situate. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 44.

(10) Si le ministre est d'avis qu'une route
faisant partie du réseau routier de comté
n'est pas assez importante pour être construite et entretenue à ce titre, le lieutenantgouvemeur en conseil peut révoquer l'approbation de la désignation de la route comme
route faisant partie du réseau routier de
comté. La route est alors dévolue à la municipalité locale où elle est située. L.R.O.
1980, chap. 421, art. 44.

Révocation
de l'approbation

County road
system
committee

45.-{l) Where a county road system is
established under this Part, the county council shall,

45 (1) Si un réseau routier de comté est
créé en vertu de la présente partie, le conseil
de comté, selon le cas:

Comité responsable du
réseau routier
de comté

Idem

Staggcred
terms

(a) act as a committee of the whole; or

a) fait office de comité plénier;

(b) appoint by by-law from three to ten
residents of the county, who need not
be members of the council, to constitute a committee,

b) nomme, par règlement municipal, de
trois à dix personnes qui résident dans
le comté mais qui n'ont pas à être
membres du conseil, pour constituer
un comité.

to direct the work to be done on the county
road system.

Les fonctions du comité consistent à diriger
les travaux qui s'imposent à l'égard du réseau
routier du comté.

(2) If a committee is constituted under
clause (1) (b ), the council, subject to subsection (3), may by by-law,

(2) Si un comité est constitué aux termes
de l'alinéa (1) b), le conseil, sous réserve du
paragraphe (3), peut par règlement municipal:

(a) regulate the tenn of office, reappointment, removal from office and the filling of any vacancy; and

a) d'une part, réglementer la durée et le
renouvellement des mandats, la destitution des membres et les nominations
aux postes vacants;

(b) assign executive powers considered
appropriate for the effective operation
of the committee.

b) d'autre part, remettre au comité les
pouvoirs de direction jugés appropriés
pour assurer son fonctionnement efficace.

(3) A committee constituted under clause
(1) (b) shall be set up so that,

(3) Un comité constitué aux termes de
1' alinéa (1) b) est organisé de façon que :

(a) other than a committee consisting of
four members, not Jess than one-third
of the members are appointed to hold
office for a tenn of three years, not
Jess than one-third of the members are
appointed to hold office for a term of
two years and the remaining members
are appointed to hold office for a tenn
of one year; or

a) si le comité ne se compose pas de quatre membres, pas moins d'un tiers des
membres soient nommés pour une
période de trois ans, pas moins d'un
tiers des membres soient nommés pour
une période de deux ans et le reste des
membres soient nommés pour une
période d'un an;

(b) for a committee consisting of four
members, one member is appointed to
hold office for a tenn of three years,
one member is appointed to hold
office for a tenn of two years and two
members are appointed to hold office
for a tenn of one year,

b) si le comité se compose de quatre
. membres, l'un d'eux soit nommé pour
trois ans, un autre pour deux ans et les
deux derniers pour une période d' un
an.

and thereafter ail members shall
appointed for a term of three years.

be

Par la suite tous les membres doivent être
nommés pour une période de trois ans.

Idem

Mandats de
durées diverses
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Reappointme nl

(4) Every member of the committee is eligible for reappointment upon the expiry of
his or her term of office.

(4) À l'expiration de son mandat , chaque
membre du comité peut recevoir un nouveau
mandat.

Renouvellement du mandat

Warden
member

(5) The warden of the county is by virtue
of his or her office a member of the committee and may sit and vote thereon. 1988,
C. 24, S. 8.

(5) Le président du comté est d'office
membre du comité, peut participer aux séances du comité et peut y exercer son droit de
vote. 1988, chap. 24, art. 8.

Le pr~sidenl,
membre du
comité

46.-(1) Where a county road system is

46 (1) Si un réseau routier de comté est

established under this Part, the county shall
by by-Iaw appoint a county road superintendent who shall be a professional engineer as
defined in the Professional Engineers Act.

créé en vertu de la présente partie, le comté
nomme, par règlement municipal, un directeur de la voirie de comté qui est un ingénieur au sens de la Loi sur les ingénieurs.

Directeur de
la voirie de
comté

Dulies

(2) The county road superintendent shall,
under the direction of the county road committee, administer and manage the county
road system.

(2) Le directeur de la voirie de comté
administre et gère le réseau routier de
comté, sous la direction du comité responsable du réseau routier.

Fonctions

Vacancy

(3) Where a vacancy occurs in the office
of county road superintendent, the county
shall appoint another qualified persan to the
office.

(3) Si le poste de directeur de la voirie de
comté devient vacant, le comté nomme une
personne qualifiée pour le pourvoir.

Vacance

Copy of bylaw to be
sent to
Minis ter

(4) A copy of every by-law appointing a
county road superintendent shall be transmitted to the Minister within thirty days of the
passing thereof.

(4) Une copie du règlement municipal
portant nomination du directeur de la voirie
de comté est envoyée au ministre dans les
trente jours de son adoption.

Copie du
règlement
municipal

Members of
councils not
to be
appointed

(5) Despite the Municipal Act, no member
of the county council and no member of the
council of a local municipality in the county
shall be appointed or act as county road
superintendent or be employed by the county
road superintendent in any capacity, and any
such member who is appointed or acts or is
employed in contravention of this subsection
forfeits his or her seat and is disqualified
from sitting or voting in the council of which
he or she was a member at the time of the
contravention. R.S.O. 1980, c. 421, s. 46.

(5) Malgré la Loi sur les municipalités, un
membre du conseil de comté ou du conseil
d'une municipalité locale du comté ne doit
pas être nommé directeur de la voirie de
comté , agir en cette qualité, ou être employé
par ce directeur à un titre quelconque. Un
membre qui contrevient au présent paragraphe perd son siège, ainsi que son droit de
vote et de participation aux réunions du conseil dont il était membre au moment de la
contravention. L.R.O. 1980, chap. 421, art.
46.

Membres des
conseils

Payment,
how to be
made

47. No money shall be disbursed pertaining to the county road system except by the
county treasurer on the certificate of the
county road superintendent approved by the
county council and certified in writing by the
warden of the county or by the committee
appointed to direct the work to be done on
the county road system as certified in writing
by the chair thereof. 1988, c. 24, s. 9.

47 Seul le trésorier du comté peut engager des dépenses relativement au réseau routier du comté , conformément à l'attestation
du directeur de la voirie de comté, approuvée par le conseil de comté et certifiée conforme par écrit par son président ou par le
comité nommé pour diriger les travaux
devant être effectués au réseau routier de
comté, conformément à l'attestation écrite du
président du comité. 1988, chap. 24, art. 9.

Mode de
paiement

48.-(1) A county may, without the

48 (1) Le comté peut, sans l'assentiment
des électeurs, adopter des règlements municipaux dans le but d'émettre des débentures
remboursables dans vingt ans au plus et de la
façon prévue à la Loi sur les municipalités
afin de recueillir les sommes nécessaires au
paiement des dépenses réellement engagées
pour la construction des routes aux termes de
la présente partie.

Débentures

(2) Le comté peut conclure un accord avec
une banque, une société de prêt ou de fiducie ou avec quiconque en vue d'obtenir temporairement des avances pour faire face au
coût de la construction des routes aux termes

Avances de
fonds temporaires

County road
superintendent

Debentures

PUBLIC TRANSPORTATION, ETC.

assent of the electors, pass by-laws to raise
by debentures payable in not more than
twenty years in the manner provided by the
Municipal Act such sums as may be necessary
to meet the actual expenditure for the construction of roads under this Part.

Temporary
advances

(2) A county may agree with a bank or
Joan or trust corporation or with any persan
for temporary advances to meet the cost of
construction of roads under this Part, but the
total of such temporary advances shall not
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exceed in any one year the amount to be
provided by the county together with the
proportion of aid to be received from the
Province, and the amount receivable from
cities and towns as contributions on account
of suburban roads under Part VIII, and the
county may pass by-laws to raise by debentures in the same manner as provided in subsection (1) such sums as may be necessary to
repay such temporary advances. R.S.O.
1980, C. 421, S. 48.

de la présente partie. Toutefois , le total de
ces avances ne dépasse pas, au cours d'une
année, le montant que fournit le comté et
auquel s'ajoutent l'aide financière de la province et le montant que versent les cités et
les villes sous forme de contributions concernant les routes suburbaines aux termes de la
partie VIII. Le comté peut adopter des règlements municipaux dans le but d'émettre des
débentures de la façon prévue au paragraphe
(1) afin de recueillir les sommes nécessaires
au remboursement de ces avances. L.R.O.
1980, chap. 421, art. 48.

49.-(1) The Minister shall annually

49 (1) Le ministre avise annuellement

advise every county that has established a
county road system and adopted a plan of
road construction and maintenance of the
money he or she has allocated to the county
for road improvements for that year and the
county shall file with the Minister not later
than the 31st day of March a detailed estimate showing how such allocation is proposed to be spent.

tout comté ayant établi un réseau routier de
comté et adopté un plan de construction et
d'entretien routiers du montant qu'il lui
alloue pour l'aménagement des routes au
cours de l'année. Le comté dépose auprès du
ministre, au plus tard le 31 mars, la ventilation détaillée qu'il compte faire de ces fonds.

Supplementary allocation

(2) A county may submit to the Minister
in the year in which the expenditure is to be
made a request for a supplementary allocation of money for road improvements
together with a detailed estimate showing
how such allocation is proposed to be spent
and the Minister may make such supplementary allocation as he or she considers appropriate.

(2) Le comté peut soumettre au mm1stre,
au cours de l'année où les dépenses doivent
être engagées, une demande d'allocation
additionnelle de fonds pour l'aménagement
des routes, accompagnée de la ventilation
détaillée qu'il compte faire de ces fonds. Le
ministre peut verser l'allocation qu'il estime
appropriée.

Allocation
additionnelle

Power to
spend moncy
not limitcd

(3) This section does not limit the power
of a county to spend money raised by it
under the provisions of a by-law passed
under section 44. R.S.O. 1980, c. 421, s. 49.

(3) Le présent article ne limite pas le pouvoir du comté de dépenser des fonds qu'il a
recueillis en vertu d'un règlement municipal
adopté en vertu de l'article 44. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 49.

Pouvoir de
dépenser des
fonds

Annual
statement to
Minis ter

50.-{l) Where a plan of road construction and maintenance under this Part is being
carried out, the county shall annually, and
may with the consent of the Minister at any
time during the progress of the work, submit
to the Minister,

50 (1) Si un plan de construction et d'entretien routiers est exécuté en vertu de la
présente partie, le comté doit soumettre chaque année au ministre et, avec l'approbation
de ce dernier, peut soumettre à tout moment
pendant la durée des travaux :

État annuel

(a) a detailed statement of receipts and
expenditures in the form prescribed by
the Minister;

a) un état détaillé des recettes et des
dépenses selon la formule que prescrit
le ministre;

(b) a declaration of the county road superin tendent that the statement of
receipts and expenditures is correct
and that the work has been done in
accordance with the requirements of
the Minister;

b) une déclaration du directeur de la voirie de comté attestant que l'état des
recettes et des dépenses est exact et
que les travaux ont été effectués conformément aux exigences du ministre;

(c) a declaration of the county treasurer
that the statement of receipts and
expenditures is correct; and

c) une déclaration du trésorier du comté
attestant que l'état des recettes et des
dépenses est exact;

(d) a request, authorized by resolution of
the council or in the case of an interim
statement by resolution of the county
road committee, for the payment of
money allocated under section 49.

d) une demande d'allocation de fonds
prévue à l'article 49 et autorisée par
résolution du conseil ou, dans le cas
d'un état provisoire, par résolution du
comité des routes du comté.

Allocation of
moncy by
Minis ter

Allocation de
fonds
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(2) Upon receipt of the statement, declarations and request , the Minister may direct
payment to the county treasurer out of the
money allocated under section 49 of an
amount equal to 50 per cent of the amount
of the expenditure that is properly chargeable to road improvement, and in ail cases of
doubt or dispute the decision of the Minister
is final.

(2) Sur réception de l'état , des déclarations et de la demande, le ministre peut
ordonner le versement de fonds au trésorier
du comté, sur les sommes allouées en vertu
de l'article 49. Ces fonds équivalent à 50
pour cent du montant des dépenses normalement imputables à l'aménagement des routes. En cas de doute ou de litige, la décision
du ministre est définitive.

Versement de
fonds au
comté

Contribution
to be
deducted

(3) Where a contribution has been made
from any source whatsoever towards an
expenditure to which this section applies, the
amount of such contribution shall be
deducted from the expenditure in the statement submitted to the Minister unless the •
Minister otherwise directs.

(3) Sauf directive contraire du ministre,
est déduite des dépenses figurant dans l'état
soumis au ministre, la contribution provenant
d'une source quelconque et affectée à une
dépense visée au présent article.

Déduction
des contributions

Advancc
payments

(4) Despite subsection (1) but subject to
section 49, the Minis ter may, in his or her
discretion, direct payment to the county treasurer,

(4) Malgré le paragraphe (1), mais sous
réserve de l'article 49, le ministre peut, à sa
discrétion, ordonner le versement au trésorier du comté, sur les fonds alloués au comté
aux termes du paragraphe 49 (1):

Avances

(a) on or after the lst day of April in any
year , of a sum not exceeding 30 per
cent ; and

a) au plus tôt le 1•r avril au cours d'une
année, d'une somme n'excédant pas 30
pour cent de ces fonds;

(b) on or after the lst day of July in any
year, of a further sum which, together
with the sum paid under clause (a),
does not exceed 60 percent,

b) au plus tôt le 1•r juillet au cours d'une
année, d'une autre somme qui, jointe
à celle qui est prévue à l'alinéa a),
n'excède pas 60 pour cent de ces
fonds.

PUBLIC TRANSPORTATION, ETC.

of the money allocated to the county under
subsection 49 (1).
Limitation
on payments

(5) The total of ail payments made to a
county under this section in respect of expenditures for road improvements made in any
year shall not exceed the amount of money
allocated to such county for that year under
section 49.

(5) Le total des paiements versés à un
comté en vertu du présent article et imputés
à l'aménagement des routes au cours d'une
année ne dépasse pas le montant des fonds
alloués à ce comté en vertu de l'article 49.

Restriction

Payment for
road
improvement

(6) Despite subsection (2), where a plan
of construction and maintenance of a county
road system has been submitted to and
approved by the Minister, the Minister may,
upon consideration of the estimated money
needs required to implement the plan and
the financial capability of the county, direct
payment to the county treasurer out of the
money allocated under section 49 of such
amount as he or she considers requisite but
not exceeding 80 per cent of the amount of
the expenditure that is properly chargeable
to road improvement, and in ail cases of
doubt or dispute the decision of the Minister
is final. R.S.O. 1980, c. 421, s. 50.

(6) Malgré le paragraphe (2), après soumission d'un plan de construction et d'entretien d'un réseau routier de comté au ministre
qui l'a approuvé, le ministre peut, après estimation des fonds requis pour l'exécution du
plan et des ressources financières du comté,
ordonner le versement au trésorier du comté,
sur les fonds alloués en vertu de l'article 49,
du montant qu'il estime nécessaire. Ce montant n'est pas supérieur à 80 pour cent des
dépenses normalement imputables à l'aménagement des routes. En cas de doute ou de
litige, la décision du ministre est définitive.
L.R.O. 1980, chap. 421, art. 50.

Paiement
affecté à
l'aménagement des rou-

51. The roads forming part of a county
road system shall be maintained and kept in
repair by the county, and in ail cases the
Minister shall determine the amount of the
expenditure for construction or maintenance
or for the purchase or maintenance of road
machinery, plant and equipment that is properly chargeable to road improvement under
this Act, and his or her decision is final.
R.S.O. 1980, c. 421, s. 51.

51 Il incombe au comté d'entretenir et de
réparer les routes faisant partie de son réseau
routier. Le ministre fixe le montant des
dépenses relatives à la construction ou à l'entretien de routes, ainsi que des dépenses
afférentes à l'achat ou à l'entretien de machines, d'usines, d'outillage, dépenses qui sont
normalement imputables à l'aménagement
des routes aux termes de la présente loi. La

Roads 10 be
county roads

tes

Routes du
réseau routier
du comté
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décision du ministre est définitive. L.R.O.
1980, chap. 421, art. 51.
County road
system ,
construction
and maintenance

County
expenditure
may include
county
bridges

S2. Every road constructed or maintained

S2 Les routes construites ou entretenues à

as part of a county road system shall be constructed and maintained in accordance with
the requirements of the Minister. R.S.O.
1980, C. 421, S. 52.

titre de routes faisant partie du réseau routier de comté doivent être construites et
entretenues conformément aux exigences du
ministre. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 52.

S3.-{1) Where under the Municipal Act
a county has jurisdiction over a bridge that is
more than six metres in span and the bridge
is not in the county road system, the expenditure involved in constructing and maintaining the bridge under the supervision of the
county road superintendent in accordance
with plans approved by an officer of the Ministry designated by the Minister shall be
deemed to form part of the expenditure in
carrying out the plan of county road construction and maintenance, and debentures
issued by a county after the 8th day of April,
1926, for the construction of any such bridge
are legal, valid and binding upon the county
and the ratepayers thereof even if the by-law
authorizing the issue thereof has not been
submitted to and did not receive the assent
of the ratepayers in accordance with the

S3 (1) Si, en vertu de la Loi sur les
municipalités, un comté a compétence sur un

Exigences

Ponts de
comté

pont dont la travée est supérieure à six
mètres et non situé dans le réseau routier du
comté, les dépenses relatives à sa construction et son entretien sous la surveillance du
directeur de la voirie de comté, et conformément aux plans approuvés par un agent du
ministère désigné par le ministre, sont réputées des dépenses engagées dans l'exécution
du plan de la construction et de l'entretien
des routes de comté. Les débentures émises
par le comté après le 8 avril 1926 pour la
construction ·d'un tel pont, sont licites, valides et lient le comté et ses contribuables,
même si le règlement municipal autorisant
cette émission ne leur a pas été soumis ni n'a
reçu leur assentiment conformément à la Loi

sur les municipalités.

Mùnicipal Act.
Aid to
county
bridges

(2) The Minister may direct the payment
to the county treasurer out of the money ·
appropriated therefor by the Legislature of
an amount not exceeding 80 per cent of the
cost of constructing and maintaining any such
bridge more than six metres in span in accordance with plans approved by an officer of
the Ministry designated by the Minister.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 53 (1, 2).

(2) En ce qui concerne la construction et Aide financière
l'entretien d'un pont dont la travée est supérieure à six mètres conformément aux plans
approuvés par un agent du ministère désigné
par le ministre, ce dernier peut ordonner que
soit versé au trésorier du comté un montant
affecté à cette fin par la Législature. Ce montant n'est pas supérieur à 80 pour cent du
coût de la construction et de l'entretien.
L.R.O. 1980, chap. 421, par. 53 (1) et (2).

Diverting
road to
avoid
construction
of bridge

(3) A county, with the approval of the
Lieutenant Governor in Council, may by bylaw provide for the closing of any bridge over
which the county has jurisdiction under the
Municipal Act or the substitution therefor of
any other structure and for that purpose may
exercise as to such bridge or other structure
and the approaches thereto ail the powers of
a county as to roads and bridges in a county
road system. R.S.O. 1980, c. 421, s. 53 (4).

(3) Avec l'approbation du lieutenant-gou- Fermeture de
pont
verneur en conseil, un comté peut, par règlement municipal, prévoir la fermeture d'un
pont sur lequel il exerce sa compétence en
vertu de la Loi sur les municipalités ou prévoir la substitution d'une autre construction.
À cette fin, le comté peut exercer, relativement à ce pont ou à cette autre construction,
ainsi qu'aux abords de ceux-ci, les pouvoirs
dont il est normalement investi relativement
aux routes et aux ponts dans un réseau routier de comté. L.R.O. 1980, chap. 421, par.
53 (4).

Intersection
of other
roads by
county road

S4. Where a county road intersects a road
that is not a county road, the continuation of
the county road to its full width across the
road so intersected is a part of the county
road system, except in the case of an intersection by a county road of the King's Highway, in which case section 20 applies. R.S.O.
1980, c. 421, s. 54.

S4 Si une route de comté croise une route Intersection
qui n'est pas une route de comté, le prolongement de la route de comté à sa pleine largeur fait partie du réseau routier de comté,
sauf dans le cas d'une intersection de la route
principale par une route de comté, auquel
cas l'article 20 s'applique. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 54.

Sidewalks
excepted

SS. A county is not Iiable for the construction or maintenance of sidewalks on any
road in its county road system. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 55.

SS Le comté n'est pas responsable de la Trottoirs
construction ni de l'entretien des trottoirs le
long de son réseau routier. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 55.
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Contribution
of cities,
etc., to
improvement
of county
roads

56. Where a county road leading or adjacent to a city or separated town is or is to be
improved or requires or will require the
expenditure of a greater amount for maintenance to meet in any such case the requirements of increased, heavy or other extraordinary traffic to or from the city or separated
town beyond the requirements which, but for
the existence of the city or separated town,
would be deemed those of a standard road
for the locality, the city or separated town by
by-law passed with the assent of at least twothirds of the members of the council thereof
may agree with the county to contribute such
additional cost, or a proper proportion of the
cost, or that the amount of the contribution
of the city or separated town shall be dètermined by arbitration under the Municipal
Act, and may, without the assent of the electors, provide by by-law for the issue of
debentures payable in not more than twenty
years from the date of the issue thereof to
raise the amount agreed upon or awarded, or
may agree with the county for the payment
of such amounts in annual instalments to be
raised by an annual special rate upon the
rateable property in the city or separated
town. R.S.O. 1980, c. 421, s. 56.

56 Si une route de comté conduisant ou
contiguë à une cité ou à une ville séparée est
ou doit être aménagée, ou nécessite ou
nécessitera des frais d'entretien plus élevés
de façon à faire face à une circulation accrue
ou particulièrement dense en direction ou en
provenance de cette cité ou de cette ville
séparée, route qui serait, sans l'existence de
cette cité ou de cette ville séparée, d'une circulation normale pour la localité, la cité ou la
ville séparée, par règlement municipal adopté
avec l'assentiment d'au moins les deux tiers
des membres du conseil de celle-ci, peut
s'entendre avec le cc:imté pour contribuer à
ces frais additionnels ou fournir une contribution satisfaisante. Cette entente peut prévoir que la contribution soit fixée par arbitrage en vertu de la Loi sur les municipalités.
Pour recueillir le montant convenu ou décidé
par arbitrage, la cité ou la ville séparée peut
également, sans l'assentiment des électeurs,
prévoir par règlement municipal l'émission
de débentures dont le remboursement doit se
faire au cours d'une période d'au plus vingt
ans à compter de la date d'émission. Enfin,
ce remboursement peut se faire sous forme
de versements annuels recueillis au moyen
d'un impôt annuel extraordinaire sur les
biens imposables de la cité ou de la ville
séparée. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 56.

Contribution
des cités et

Agreement
between
local municipality and
county for
extra work

57.-(1) A local municipality that is not
separated from the county and the county or
the suburban roads commission may enter
into an agreement in writing providing for
the construction, widening or maintenance of
the whole or any part of any county or suburban road in the local municipality, or for
the construction or maintenance of special
works along or across such road.

57 (1) Une municipalité locale qui n'est
pas séparée du comté et le comté ou la cornmission des routes suburbaines peuvent condure un accord par écrit prévoyant la construction, l'élargissement ou l'entretien de la
totalité ou d'une partie d'une route de comté
ou suburbaine située dans la municipalité
locale. Cet accord peut aussi porter sur la
construction ou l'entretien d'ouvrages particuliers le long de cette route ol.i à travers
celle-ci.

Accord

Either party
may do
work

(2) The agreement shall specify the party
that is to do the work and the manner in
which and the time or times at which the
other party is to pay its share of the expenditure made by the party doing the work.

(2) L'accord précise la partie chargée d'effectuer les travaux et le mode et la ou les
dates de paiement que l'autre partie doit lui
verser à titre de sa part des dépenses engagées.

Partie chargée des travaux

Acquisition
of land by
local municipality

(3) Where the agreement provides that the
land required for the widening of the road is
to be acquired by the local municipality, the
local municipality, despite section 260 of the
Municipal Act, may pass by-laws for widening the road and acquiring by purchase or
otherwise or expropriating such land, and the
provisions of the Municipal Act as to the
acquiring, occupying and taking of land for
municipal purposes apply to the acquiring,
occupying or taking of land under any such
by-law.

(3) Si l'accord prévoit que le bien-fond,s
requis pour l'élargissement de la route doit
être acquis par la municipalité locale, cette
dernière, malgré l'article 260 de la Loi sur les
municipalités, peut adopter des règlements
municipaux en vue d'élargir la route et d'acquérir le bien-fonds notamment par achat ou
par voie d'expropriation. Les dispositions de
la Loi sur les municipalités relatives à l'acquisition, à l'occupation et à l'appropriation du
bien-fonds à des fins municipales visent égaIement les règlements municipaux adoptés à
cette fin.

Acquisition
de biensfonds

Transfer to
county

(4) The local municipality shall convey the
land so acquired to the county, and thereupon the land becomes a part of the road
·and is included in the county road system

(4) La municipalité locale cède au comté
le bien-fonds acquis, qui devient une partie
de la route et est englobé dans le réseau routier du comté. Après désignation et approba-

Cession du
bien-fonds
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and , where the road has been designated and
approved as a suburban road under Part
VIII, the land becomes part of the suburban
road.

tion de cette route en tant que route suburbaine aux termes de la partie VIII, le bienfonds fait partie de la route suburbaine.

(5) The agreement shall provide the proportion or proportions in which the cost of
the work or parts thereof is or are to be
borne by the respective parties, but need not
require that the cost of ail parts be shared or
that the cost sharing of various parts of the
work be in the same proportion, provided
that the local municipality shall be responsible for the entire cost of,

(5) L'accord prévoit la répartition du coût
des travaux ou d'une partie de ceux-ci que
paient les parties respectives. Il n'est pas
nécessaire que le coût de ces travaux soit
partagé ou que ce partage soit fait dans la
même proportion. Toutefois, il incombe à la
municipalité locale de payer la totalité du
coût concernant :

(a) installing sanitary sewers except to the
extent that they replace existing facilities;

a) l'installation d'égouts séparatifs, sauf
s'ils remplacent des installations existantes;

(b) maintaining sanitary sewers;

b) l'entretien d'égouts séparatifs;

(c) extra capacity in storm sewers required
for drainage from land other than land
within the right-of-way of the road or
the road as widened and which was
not accommodated on the road prior
to the agreement; and

c) la fourniture de la capacité additionnelle des égouts pluviaux, nécessaires
au drainage d'un bien-fonds, à l'exclusion d'un bien-fonds situé à l'intérieur
de l'emprise de la route ou de son
élargissement, capacité qui n'existait
pas sur la route antérieurement à l'accord;

(d) maintaining sidewalks.

d) l'entretien des trottoirs.
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Répartition
du coût de la
construction

Debentures
for local
municipality's share

(6) The local municipality may pass bylaws to raise by debentures such sum as may
be necessary to meet its share of the cost
under an agreement entered into under this
section, and it is not necessary to obtain the
assent of the electors to any such by-law or
to observe the other formalities in relation
thereto prescribed by the Municipal Act, or
such share may be assessed under the Local
Improvement Act according to the report of
an engineer.

(6) La municipalité locale peut adopter
des règlements municipaux pour recueillir,
par débentures, la somme nécessaire au paiement de sa part du coût aux termes d'un
accord conclu en vertu du présent article.
L'assentiment des électeurs n'est pas nécessaire pour l'adoption de ces règlements municipaux ni pour se conformer aux autres formalités qui s'y rattachent et qui sont
prescrites à la Loi sur les municipalités. Cette
part peut également être évaluée en vertu de
la Loi sur les aménagements locaux conformément au rapport d'un ingénieur.

Débentures

Subsidy to
local municipality

(7) Where there is an agreement under
this section, there may be included in the
statement of expenditures on roads under the
jurisdiction of the local municipality, submitted to the Minister under this Act for the
purpose of determining the grant payable to
the local municipality out of money appropriated therefor by the Legislature, those costs
incurred by the local municipality under the
agreement that, if incurred by the local
municipality in respect of roads under its
jurisdiction and contrai, could be included in
such statement.

(7) En ce qui a trait aux routes placées
sous la compétence de la municipalité locale,
si un accord est conclu en vertu du présent
article, l'état des dépenses relatives à ces
routes qui est soumis au ministre aux termes
de la présente loi et qui sert à fixer le montant de la subvention accordée à la municipalité locale sur les fonds affectés à cette fin
par la Législature, peut comprendre les frais
que la municipalité locale engage aux termes
de cet accord relativement à ces routes.

Subvention

Remedy
over

(8) Where the agreement provides that the
pavement or a part thereof is to be maintained and kept in repair by the local municipality and the local municipality makes
default in so doing and the county or the
suburban roads commission becomes liable
under section 284 of the Municipal Act for
damage suffered by or occasioned to any persan in consequence of such default, the

(8) Si l'accord prévoit que la municipalité
locale doit entretenir et réparer la partie
pavée ou une section de celle-ci et que la
municipalité locale y fait défaut et que le
comté ou la commission des routes suburbaines est responsable, en vertu de l'article 284
de la Loi sur les municipalités, d'un préjudice
subi à la suite de ce défaut, le comté ou la
commission des routes suburbaines peut

Recours
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county or the suburban roads commission is
entitled to the remedy over against the local
municipality provided for by section 289 of
the Municipal Act. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 57.

intenter contre la municipalité l'action récursoire prévue à l'article 289 de la Loi sur les
municipalités. L.R.O. 1980, chap. 421, art.
57.

Agreement
between
county and
urban municipality re
county road
extensions,
etc.

58.-(1) Where a road in an urban
municipality not separated from the county is
not a part of the county road system but is
an extension of or connects roads in the
county road system, the county shall enter
into an agreement in writing with the urban
municipality for the maintenance of such
road, and, if it is in the public interest that
such road be constructed, for the construction thereof.

58 (1) Si une route située dans une
municipalité urbaine qui n'est pas séparée du
comté ne fait pas partie du réseau routier de
ce dernier, mais le prolonge ou le relie, le
comté conclut un accord écrit avec cette
municipalité portant sur l'entretien de cette
route et, éventuellement, sur sa construction
si cela est dans l'intérêt public.

Accord entre
le comté et la
municipalité
urbaine

Either pany
may do
work

(2) The agreement shall specify the party
that is to do the work and the manner in
which and the time or times at which the
other party is to pay its share of the expenditure made by the party doing the work.

(2) L'accord précise la partie chargée d'effectuer les travaux et le mode et la ou les
dates de paiement que l'autre partie doit lui
verser à titre de sa part des dépenses engagées.

Partie chargée des travaux

How
construction
cost to be
borne

(3) In the case of the construction of a
pavement seven metres or Jess in width, the
agreement shall provide that the county is to
pay the total cost of such construction.

(3) Dans le cas de construction d'une partie pavée d'une largeur de sept mètres ou
moins, l'accord prévoit que le comté paie le
coût total de cette construction.

Construction
d'une partie
pavée

Idem , in
case of
wider pavement

(4) In the case of the construction of a
pavement more than seven metres in width,
the agreement shall provide that the county
is to pay that part of the total cost of such
construction that bears the same proportion
to such total cost as the area of a longitudinal
strip of the pavement seven metres in width
bears to the total area of such pavement or
such approximation to that proportion as is
agreed upon.

(4) Dans le cas de construction d'une partie pavée dont la largeur est supérieure à sept
mètres, l'accord prévoit que le comté paie la
proportion du coût total de la construction
que représente la superficie d'une partie
pavée large de sept mètres par rapport à la
superficie totale de la partie pavée. Toutefois, les parties peuvent convenir d'une
approximation de cette proportion.

Idem, partie
pavée plus
large

Idem, in
case of
widening
existing
pavement

(5) Where there is an existing pavement
seven metres or less in width and the urban
municipality desires to widen it, the agreement shall provide that the county is to pay
that part of the total cost of constructing the
additional width of pavement that bears the
same proportion to such total cost as the area
of that part of such additional width which
together with the existing pavement would
provide a total paved width of seven metres
bears to the total area of such additional
width of pavement or such approximation to
that proportion as is agreed upon.

(5) Si la partie pavée déjà construite
compte sept mètres ou moins de large et que
la municipalité urbaine désire l'élargir, l'accord prévoit que le comté paie la proportion
du coût total de la construction que représente la superficie de la partie de l'élargissement qui amène la largeur de la partie pavée
à sept mètres par rapport à la superficie
totale de l'élargissement. Toutefois, les parties peuvent convenir d'une approximation
de cette proportion.

Idem, élargissement de la
partie pavée

Total cost ,
what to
include

(6) The total cost mentioned in subsections (3), (4) and (5) includes the cost of any
necessary grading, shouldering, under-drainage or base construction, but does not
include the cost of the construction of curbs,
gutters, catch basins, sanitary or storm sewers or drains or any other special work, ail of
which cost shall be borne by the urban
municipality.

(6) Le coût total mentionné aux paragraphes (3), (4) et (5) comprend le coût des travaux de terrassement, d'accotement, de drainage souterrain ou d'encaissement qui sont
nécessaires. Il ne comprend pas le coût relatif à la construction de bordures, caniveaux,
bouches d'égout, égouts séparatifs ou pluviaux, drains ou autres travaux dont le coût
est imputé à la municipalité urbaine.

Coût total

How maintenance cost
to be borne

(7) In the case of the maintenance of a
pavement or roadway seven metres or Jess in
width, the agreement shall provide that the
county is to pay the total cost of such maintenance.

(7) En ce qui concerne l'entretien d'une
partie pavée ou d'une chaussée dont la largeur est de sept mètres ou moins, l'accord
prévoit que le comté paie la totalité du coût
de cet entretien.

Frais d'entretien
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Idem , in
case of
wider
roadway

(8) In the case of the maintenance of a
pavement or roadway more than seven
metres in width, the agreement shall provide
that the county is to pay that part of the total
cost of such maintenance that bears the same
proportion to such total cost as the area of a
longitudinal strip of the pavement or roadway seven metres in width bears to the total
area of such pavement or roadway or such
approximation to that proportion as is agreed
upon.

(8) En ce qui concerne l'entretien d 'une
partie pavée ou d'une chaussée dont la largeur est supérieure à sept mètres, l'accord
prévoit que le comté paie la proportion du
coût total de l'entretien que représente la
superficie d'une partie pavée ou d'une chaussée large de sept mètres par rapport à la
superficie totale de la partie pavée ou de la
chaussée. Toutefois, les parties peuvent convenir d'une approximation de cette proportion.

Idem , chaussée plus large

Total cost,
what Io
include

(9) The total. cost mentioned iri subsections (7) and (8) includes the cost of the
removal of snow and the application of
chemicals and abrasives and the removal
thereof, but does not include the cost of the
maintenance of curbs, gutters, catch basins,
sanitary sewers or drains or any other special
work, ail of which cost shall be borne by the
urban municipality.

(9) Le coût total mentionné aux paragraphes (7) et (8) comprend les frais de déneigement et d'application de produits chimiques
et abrasifs et d'enlèvement de ces derniers. Il
ne comprend pas le coût relatif à l'entretien
des bordures, caniveaux, bouches d'égout,
égouts sanitaires ou drains ou autres travaux
particuliers dont le coût est imputé à la municipalité urbaine.

Col'.lt total

In case of
stree\
railway

(10) Where a part of the pavement or
roadway is occupied by the track allowance
of a street railway, then for the purposes of
an agreement under this section such track
allowance shall be 'deemed not to form part
of the pavement or roadway, and, in determining the cost of construction or maintenance that is to be borne by the respective
parties, the cost of constructing or maintaining such track allowance, including the pavement thereof, shall be excluded from the
total cost and the area of such track allowance shall be ·excluded from the total area of
the pavement or roadway.

(10) Si l'emplacement affecté à des rails
d'un tramway occupent une section de la partie pavée ou de la chaussée, cet emplacement
est réputé ne pas en faire partie pour l'application d'un accord conclu aux termes du
présent article. Le coût de construction ou
d'entretien de cet emplacement et de sa partie pavée qui échoit aux parties respectives
n'entre pas dans le calcul du coût total.

Tramway

Subsidy to
county

(11) The part of the cost of the construction of a pavement and the maintenance of a
pavement or roadway that is borne by the
county under the agreement shall be deemed
to be properly chargeable to the county road
system and may, for the purpose of determining the grant payable to the county out of
the money appropriated therefor by the Legi slature, be included in the statement of
expenditures submitted to the Minister by
the county under this Part.

(11) La partie du coût de construction
d'une partie pavée et d'entretien d'une partie
pavée ou d'une chaussée imputé au comté
aux termes de l'accord est réputée normalement imputable au réseau routier du comté.
Pour fixer le montant de la subvention à verser au comté sur les fonds affectés à cette fin
par la Législature, ce coût peut figurer dans
l'état des dépenses que soumet le comté au
ministre en vertu de la présente partie.

Subvention
au comté

Subsidy to
urban municipality

(12) The part of the cost of the construction of a pavement and the maintenance of a
pavement or roadway, including the construction and maintenance of curbs, gutters,
catch basins and any other special work
properly chargeable to road improvement,
that is borne by the urban municipality under
the agreement, may, for the purpose of
determining the grant payable to the urban
municipality out of the money appropriated
therefor by the Legislature, be included in
the statement of expenditures subrnitted to
the Minister by the urban municipality under
Part X, but the cost of constructing or maintaining any sanitary sewer or drain shall not
be included in such statement.

(12) Pour fixer le montant de la subvention à verser à la municipalité urbaine sur les
fonds affectés à cette fin par la Législature,
la partie du coût de construction d'une partie
pavée et d'entretien d'une partie pavée ou
d'une chaussée qui est imputée à la municipalité urbaine en vertu de l'accord, y compris
le coût de construction et d'entretien de bordures, caniveaux, bouches d'égout et autres
travaux particuliers, lequel coût est normalement imputable à l'aménagement des routes
en vertu de l'accord, peut figurer dans l'état
des dépenses que soumet cette municipalité
au ministre en vertu de la partie X. Cependant, le coût relatif à la construction ou à
l'entretien d'un égout séparatif ou d'un drain
ne doit pas être indiqué dans cet état.

Subvention à
la municipalité urbaine
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Construction
or maintenance of
culvert or
bridge, how
cost to be
borne

(13) In the case of the construction or
maintenance of a culvert or bridge on, over
or across which the roadway passes and
which is under the jurisdiction and control of
the urban municipality, the agreement shall
provide that the cost of such construction or
maintenance, exclusive of any part thereof
that is incurred to provide for sidewalks or
for the track allowance of a street railway, is
to be borne 50 per cent by the county and 50
percent by the urban municipality.

(13) En ce qui concerne la construction ou
l'entretien d'un ponceau ou d'un pont sur
lequel ou au-dessus duquel passe la chaussée
et qui est placé sous la compétence de la
municipalité urbaine , l'accord prévoit que
cette dernière et le comté se partagent également le coût de la construction ou de l'entretien , à l'exclusion de la partie du coût relatif
à l'aménagement de trottoirs ou de l'emplacement affecté aux rails d'un tramway.

Ponceau ou
pont

Subsidy to
county

(14) The part of the cost of the construction or maintenance of such culvert or bridge
that is to be borne by the county under the
agreement shall be deemed to be properly
chargeable to the county road system and
may be included in the statement of expenditures submitted to the Minister by the county
under this Part, and the Minister may direct
payment to the county treasurer out of the
money appropriated therefor by the Legislature of an amount not exceeding 80 per cent
thereof.

(14) La partie du coût de construction ou
d'entretien d'un tel pont ou ponceau qui est
imputé au comté en vertu de l'accord est
réputée normalement imputable au réseau
routier du comté. Elle peut figurer dans
l'état des dépenses que présente le comté au
ministre en vertu de la présente partie. Le
ministre peut ordonner le versement au trésorier du comté d'une somme ne dépassant
pas 80 pour cent des fonds affectés à cette fin
par la Législature.

Subvention
au comté

Subsidy to
urban municipality

(15) The part of the cost of the construction or maintenance of such culvert or bridge
that is to be borne by the urban municipality
may , for the purpose of determining the
grant payable to the urban municipality out
of the money appropriated therefor by the
Legislature , be included in the statement of
expenditures submitted to the Minister by
the urban municipality under Part X.

(15) Pour fixer le montant de la subvention à verser à la municipalité urbaine sur les
fonds affectés à cette fin par la Législature,
la partie du coût de construction ou d'entretien d'un tel pont ou ponceau qui est imputée
à la municipalité urbaine, peut figurer dans
l'état des dépenses que soumet cette municipalité au ministre en vertu de la partie X.

Subvention à
la mu nicipalité urbaine

Jurisdiction

(16) A road that is constructed or maintained under this section remains under the
jurisdiction and control of the urban municipality and it may pass by-laws to raise by
debentures such sums as may be necessary to
meet its share of the cost of construction and
it is not necessary to obtain the assent of the
electors to any such by-law or to observe the
other formalities in relation thereto prescribed by the Municipal Act, or such share
may be assessed under the Local lmprovement Act according to the report of an engineer. R.S.O. 1980, c. 421, s. 58.

(16) Une route construite ou entretenue
en vertu du présent article demeure sous la
compétence de la municipalité urbaine. Cette
dernière peut adopter des règlements municipaux pour recueillir, par débentures, les sommes nécessaires au paiement de sa part du
coût de construction. Il n'est pas nécessaire
d'obtenir l'assentiment des électeurs pour
adopter ces règlements municipaux ni pour
observer les formalités qui s'y rattachent et
qui sont prescrites par la Loi sur les
municipalités. Cette part peut être évaluée en
vertu de la Loi sur les aménagements locaux
conformément au rapport d'un ingénieur.
L.R.O. 1980, chap. 421, art. 58.

Compétence

County to
make contribution
towards
other roads
in urban
municipality

59.~1) ln addition to the amount that
the county may expend in any year on county
roads in an urban municipality not separated
from the county either directly or pursuant to
an agreement under section 57 and on county
road extensions or connecting links in such
urban municipality pursuant to an agreement
under section 58, the county shall in the
same year make a contribution towards the
construction and maintenance of other roads
in such urban municipality.

59 (1) Outre les montants que le comté
peut dépenser au cours d'une année, relativement aux routes de comté dans une municipalité urbaine qui n'est pas séparée du comté
soit directement ou conformément à l'accord
prévu à l'article 57 ou relativement aux prolongements de routes de comté ou de voies
de jonction dans cette municipalité urbaine
conformément à l'accord prévu à l'article 58,
le comté est tenu dans la même année de
contribuer financièrement à la construction et
à l'entretien d'autres routes situées dans la
municipalité urbaine.

Contribution
du comté

Form of
contribution

(2) Such contribution may be in the form
of work carried out by the county at the

(2) Cette contribution peut se faire, soit
sous la forme de travaux effectués par le

Forme de la
contribution
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request of the urban municipality that is
properly chargeable to road improvement
under Part X, or in the form of a cash payment towards work carried out by the urban
municipality under Part X, or a combination
of such forms.

comté à la demande de la municipalité
urbaine et dont le coût est normalement
imputable à l'aménagement des routes aux
termes de la partie X, soit sous la forme d'un
versement en espèces à l'égard de travaux
effectués par la municipalité urbaine en vertu
de la partie X. Cette contribution peut également participer des deux formes.

Minimum
and
maximum
contribution

(3) Such contribution shall not be Jess in
total value than 25 per cent or more in total
value than 50 per cent of the amount levied
on the urban municipality for county road
purposes in the same year under the by-law
mentioned in section 44, exclusive of any
part thereof levied for the purpose of paying
off the urban municipality's share of any
debenture or other debt of the county, unless
the value of the work properly chargeable to
road improvement under Part X and actually
performed on such other roads in the same
year is Jess than 25 per cent of the amount so
levied, and in no case shall such contribution
exceed the value of such work so actually
performed.

(3) Le montant total de cette contribution
n'est pas inférieur à 25 pour cent ni supérieur
à 50 pour cent du montant imposé par la
municipalité urbaine à l'égard des routes du
comté au cours de l'année de l'adoption du
règlement municipal mentionné à l'article 44.
Cette contribution ne comprend aucune partie du montant imposé pour acquitter la part
de la municipalité urbaine relativement à une
débenture ou autre dette du comté, à moins
que la valeur des travaux normalement imputables à l'aménagement des routes aux termes de la partie X et réellement effectués sur
d'autres routes au cours de la même année
ne soit inférieure à 25 pour cent du montant
ainsi imposé. Cette contribution ne doit pas
être supérieure à la valeur des travaux réellement effectués.

Minimum et
maximum de
la contribution

How to be
paid

(4) Where in any year such contribution
or a part thereof is to take the form of a cash
payment, the urban municipality shall, not
later than the 15th day of November in that
year, submit to the county road superintendent a certified statement showing in detail
the location, nature and extent of the work
done on such other roads by the urban
municipality and the actual expenditures
made thereon, and the county shall pay the
amount of the contribution remaining due to
the urban municipality under this section on
or before the 31st day of December in the
same year.

(4) Si la contribution d'une année doit
être faite en totalité ou en partie sous la
forme d'un versement en espèces, la municipalité urbaine, au plus tard le 15 novembre
de cette année, soumet au directeur de la
voirie de comté, un relevé certifié précisant
le lieu, la nature et l'étendue des travaux
qu'elle a effectués sur ces routes et les
dépenses qu'elle a réellement engagées pour
ces travaux. Le comté verse à la municipalité
urbaine, au plus tard le 31 décembre de l'année visée, le montant de la contribution qui
lui est due en vertu du présent article.

Mode de
paiement

Subsidy to
county

(5) The contribution made by the county
under this section shall be deemed to be
properly chargeable to the county road system and may be included in the statement of
expenditures submitted to the Minister by
the county under this Part, and the Minister
may direct payment to the county treasurer
out of the money appropriated therefor by
the Legislature of an amount equal to 50 per
cent thereof.

(5) La contribution du comté aux termes
du présent article est réputée normalement
imputable au réseau routier de ce comté.
Elle peut figurer dans l'état des dépenses que
soumet le comté au ministre en vertu de la
présente partie. Le ministre peut ordonner le
paiement, au trésorier du comté, d'une
somme égale à 50 pour cent de cette contribution, sur les fonds affectés à cette fin par
la Législature.

Subvention
au comté

Agreement
may exempt
county from
this section

(6) An agreement for the construction of a
county road extension or connecting link
under section 58 may provide that the county
is to be relieved of its obligation to pay any
contribution under this section so long as the
amount expended by the county under the
agreement is greater than the amount that
would have been paid by it from year to year
under this section, and in that case this section does not apply. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 59.

(6) L'accord portant sur la construction
d'un prolongement d'une route de comté ou
d'une voie de jonction aux termes de l'article
58, peut exonérer le comté de son obligation
de verser une contribution en vertu du présent article, dans la mesure toutefois où le
montant que le comté a dépensé en vertu de
cet accord est supérieur à celui qu'il aurait
versé chaque année en vertu du présent article, auquel cas ce dernier ne s'applique pas.
L.R.O. 1980, chap. 421, art. 59.

Nonapplication du
présent article
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Disputes as
to maintenance, etc.,
of bridges
and roads

60.-(1) Sections 291 and 293 of the
Municipal Act do not apply to a bridge or
road crossing or forming a boundary line
between counties or between a county and a
city or separated town, where the county in
the latter case, or one or more of such counties in the former case, have adopted a plan
of county road construction and maintenance
under this Part, and the plan includes such
bridge or road.

60 (1) Les articles 291 et 293 de la Loi
sur les municipalités ne visent pas un pont ni
une route qui traversent ou qui forment une
ligne de démarcation entre des comtés, ou
entre un comté et une cité ou une ville séparée, si le comté, dans ce dernier cas, ou un
ou plusieurs comtés, dans le premier cas, ont
adopté un projet de construction et d'entretien de routes de comté en vertu de la présente partie et qui englobe ce pont ou cette
route.

Litiges

Disputes as
to county
boundary
lines and
bridges

(2) Where there is a difference between
two or more municipalities in respect of any
such bridge or road as to the municipality
upon which the obligation rests, as to the
construction and maintenance of the bridge
or road or as to the proportions in which the
municipalities should respectively contribute
thereto, or where two or more municipalities
are unable to agree as to any action, matter
or thing to be taken or done in respect of
such bridge or road, every such difference
shall be determined by the Board upon an
application by any municipality interested in
such bridge or road.

(2) En cas de litige entre deux ou plusieurs municipalités portant sur l'obligation
respective de ces municipalités quant à la
construction et l'entretien du pont ou de la
route ou sur leurs contributions financières
respectives, ou si elles ne peuvent s'entendre
sur les mesures à prendre concernant ce pont
ou cette route, la Commission, à la demande
de la municipalité intéressée, tranche le
litige.

Litiges concernant ces
ponts

Hearing

(3) The Board shall appoint a day for the
hearing of the application, of which ten days
notice in writing shall be given to the clerk of
each municipality interested, and shall, at the
time and place appointed, hear and determine ail matters in difference between the
municipalities in regard to such bridge or
road, and the Board may make such order as
it considers just and proper, and may by the
order fix and determine the amount or proportion that each municipality shall pay or
contribute towards the construction and
maintenance of such bridge or road.

(3) La Commission saisie désigne le jour
où la demande est entendue. Un avis écrit de
dix jours est envoyé au secrétaire de toute
municipalité intéressée. La Commission, le
jour et au lieu désignés, étudie et tranche le
litige qui oppose les municipalités à l'égard
de ce pont ou de cette route. Elle peut rendre l'ordonnance qu'elle estime appropriée
pour les parties. Cette ordonnance peut fixer
le montant ou la contribution que verse toute
municipalité intéressée relativement à la
construction et à l'entretien de ce pont ou de
cette route.

Audience

Duration of
order

(4) An order of the Board under this section is binding upon ail the municipalities
interested for such period as the Board
determines. R.S.O. 1980, c. 421, s. 60.

(4) L'ordonnance de
due en vertu du présent
palités intéressées pour
Commission. L.R.O.
art. 60.

la Commission renarticle lie les municila durée que fixe la
1980, chap. 421,

Durée de
l'ordonnance

Powers of
county over
roads
assumed

61. A county bas, in respect of the roads
included in the county road system, ail the
rights, powers, benefits and advantages conferred either by by-law or agreement or otherwise upon the local municipality or local
municipalities that had jurisdiction over the
roads before they were included in the
county road system, and the county may sue
thereon in the same manner and to the same
extent as the local municipality or municipalities might have done if the roads had not
been included in the county road system.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 61.

61 En ce qui a trait aux routes comprises
dans le réseau routier du comté, ce dernier a
les droits, pouvoirs et avantages accordés par
règlement municipal ou accord à la municipalité locale ou aux municipalités locales qui
avaient compétence sur les routes avant
qu'elles ne soient comprises dans le réseau
routier du comté. Le comté peut également
exercer le même droit de poursuite qu'aurait
eu la ou les municipalités locales si les routes
n'avaient pas été comprises dans le réseau
routier du comté. L.R.O. 1980, chap. 421,
art. 61.

Pouvoirs du
comtl!

Restrictions

62.-(1) A county in which a county road
system bas been established bas, with respect
to land lying within a distance of 45 metres
from any limit of a county road, ail the powers conferred on a local municipality by section 34 of the Planning Act.

62 (1) En ce qui concerne un bien-fonds
situé à 45 mètres d'une limite de route de
comté, le comté doté d'un réseau routier a
les pouvoirs conférés à une municipalité
locale en vertu de l'article 34 de la Loi sur
/'aménagement du te"itoire.

Rl!serves
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Conflict with
local by-law

(2) In the event of conflict between a bylaw passed under subsection (1) or a predecessor thereof -by a county and a by-law
passed under section 34 of the Planning Act
or a predecessor thereof by the local municipality in which the land is situate, the by-law
of the county prevails to the extent of such
conflict, but in all other respects the by-law
passed by the local municipality remains in
full force and effect. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 62.

(2) En cas d'incompatibilité entre un
règlement municipal adopté par un comté en
vertu du paragraphe (1) ou d'un paragraphe
que celui-ci remplace et un règlement municipal adopté par la municipalité locale où se
trouve le bien-fonds en vertu de l'article 34
de la Loi sur l'aménagement du territoire ou
d'un article que celui-ci remplace, le règlement municipal du comté l'em1'9rte relativement à cette incompatibilité. À tout autre
égard le règlement municipal adopté par la
municipalité locale conserve sa pleine
vigueur. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 62.

Incompatibilité

Gas pumps
and signs on
county roads

63.-(1) A county may, with respect to
the roads under its jurisdiction and control,
by by-law prohibit or regulate,

63 (1) En ce qui concerne les routes placées sous sa compétence, le comté peut , par
règlement
municipal,
interdire
ou
réglementer :

Pompes à
essence

(a) the placing, erecting or altering of any
gasoline pump within 45 metres of any
limit of a road;

a) l'installation, l'implantation ou la
modification d'une pompe à essence
située dans les 45 mètres de la limite
d'une route;

(b) the displaying of any sign, notice or
advertising device within 400 metres of
any limit of. a road;

b) l'exposition d'un panneau, avis ou dispositif publicitaire dans les 400 mètres
d'une route;

(c) the construction or alteration of any
priva te road, entranceway, gate or
other structure or facility that permits
access to a road; and

c) la construction ou la modification d'un
chemin privé , d'une voie d'entrée,
d'une barrière ou d'une autre construction ou installation comme moyens
d'accès à une route;

(d) any change in use of any private road,
entranceway, gate or other structure
or facility that permits access to a
road. R.S.O. 1980, c. 421, s. 63 (1);
1988, C. 24, S. 11 (1).

d) toute modification de l'usage d'un chemin privé, d'une voie d'entrée, d'une
barrière, d'une autre construction ou
installation comme moyens d'accès à
une route. L.R.O. 1980, chap. 421,
par. 63 (1); 1988, chap. 24, par.
11 (1).

Pennits

(2) A by-law passed under this section
may provide for the issuing of a permit for
any of the acts that may be regulated under
this section and may prescribe the form,
terms and conditions of the permit and the
fees to be paid for it, and may prescribe penalties for contravention of the by-law. 1988,
C. 24, S. ll (2).

(2) Le règlement municipal adopté aux
termes du présent article peut prévoir la délivrance d'un permis pour n'importe lequel des
actes pouvant être réglementés en vertu du
présent article, en prescrire la forme et les
conditions, fixer les droits à acquitter pour
l'obtention de ce permis et prescrire des peines en cas d'infraction du règlement municipal. 1988, chap. 24, par. 11 (2).

Permis

Roads in
lndian
reserves and
other lands
under the
contrai of
the Government of
Canada

64. The Minister may arrange with the
Government of Canada for the construction
or maintenance, under the supervision of the
county road superintendent and in accordance with the requirements of the Minister,
of any road in a township or part of a township constituting an lndian reserve or of any
road under the control of the Government of
Canada that lies within the limits of a municipality not separated from the county for
municipal purposes where the road forms an
extension of or connecting link in a county
road system, and the Minister may direct
payment to the county treasurer out of the
money appropriated therefor by the Legislature of an amount equal to the percentage of

64 Sous la surveillance du directeur de la
voirie du comté et conformément aux exigences du ministre, ce dernier peut convenir,
avec le gouvernement du Canada, de la construction ou de l'entretien d'une route dans
un canton ou partie de celui-ci qui constitue
une réserve indienne, ou d'une route placée
sous la compétence du gouvernement du
Canada et qui est située dans les limites
d'une municipalité non séparée du comté à
des fins municipales, si cette route prolonge
ou relie le réseau routier du comté. Le ministre peut ordonner le versement au trésorier
du comté, sur les fonds affectés à cette fin
par la Législature, d'un montant égal au
pourcentage des dépenses nettes du comté

Routes
situées dans
les réserves
indiennes
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the net expenditure made by the county
under such arrangement as is provided for in
section 50. R.S.O. 1980, c. 421, s. 64.

conformément à l'accord prévu à l'article 50.
L.R.O. 1980, chap. 421, art. 64.

PART VIII
SUBURBAN ROADS

PARTIE VIII
ROUTES SUBURBAINES

Suburban
roads
commission

65.-(1) The Lieutenant Governor in
Council, upon application of a county in
which a county road system is established
under Part VII, may direct that a commission
be appointed in respect of each city or separated town in the county and, subject to the
approval of the Minister, each commission
may designate roads in the county road system as suburban roads and the city or separated town shall contribute towards the construction and maintenance of such roads in
accordance with this Part.

65 (1) À la demande d'un comté doté
d'un réseau routier de comté créé aux termes
de la partie VII, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut ordonner la création d'une commission pour chaque cité ou ville séparée sise
dans le comté. Sous réserve de l'approbation
du ministre, chaque commission peut désigner des routes du réseau routier de comté
comme routes suburbaines. La cité ou la ville
séparée contribue à leur construction et à
leur entretien conformément à la présente
partie.

Commission
des routes
suburbaines

Duties

(2) The construction and maintenance of
suburban roads and the expenditure thereon
shall be directed by the suburban roads commission.

(2) La commission des routes suburbaines
dirige la construction et l'entretien de ces
routes et en fixe le coût.

Fonctions

Composition,
in city of
less than
50,000 or
town

(3) In the case of a city having a population of Jess than 50,000 or of a separated
town, the suburban roads commission shall
be composed of three persans, one to be
appointed by the city or separated town, one
by the county, and the third to be agreed
upon by the two members so appointed, and
in default of such agreement to be appointed
by the Lieutenant Governor in Council.

(3) Si la cité ou la ville séparée compte
une population inférieure à 50 000 habitants,
la commission des routes suburbaines se
compose de trois personnes. L'une d'elles est
désignée par la cité ou la ville séparée, une
autre par le comté et la troisième, après
accord, par les deux membres désignés. À
défaut d'accord, cependant, elle est désignée
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Composition
de la commission, population
inférieure à
50 000 habitants

Idem , in city
of 50,000 or
more

(4) In the case of a city having a population of 50,000 or more, the suburban roads
commission shall be composed of five persans, two to be appointed by the city, two by
the county and the fifth to be agreed upon by
the four members so appointed, and in
default of such agreement to be appointed by
the Lieutenant Governor in Council.

(4) Si la population de la cité ou de la ville
séparée est de 50 000 habitants ou plus, la
commission se compose de cinq personnes.
La cité ou la ville séparée et le comté en
désignent deux chacun, la cinquième étant
désignée par les quatre après que celles-ci se
sont mises d'accord. À défaut d'accord,
cependant, elle est désignée par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Idem, population supérieure à
50 000
habitants

Time for
making
appointments

(5) The city or the separated town and the
county shall make their appointments of
members of the suburban roads commission
within thirty days from the date of the order
in council directing the commission to be
appointed.

(5) La cité ou la ville séparée et le comté
désignent leurs membres de la commission
dans les trente jours de la date du décret
ordonnant la désignation de la commission.

Délai

Term of
office

(6) The term of office of every member of
a suburban roads commission expires with
the 31st day of January of the year following
the next municipal election held after his or
her appointment and his or her successor
shall be appointed after the council elected in
that election assumes office.

(6) Le mandat de chaque membre d'une
commission prend fin le 31 janvier de l'année
qui suit la prochaine élection municipale
tenue après sa désignation. Son successeur
est nommé après l'entrée en fonction du conseil élu lors de cette élection.

Mandat

Appointment
where
default made

(7) Where a city, separated town or
county fails to make an appointment as
required by this section, the appointment
may be made by the Lieutenant Govemor in
Council.

(7) En cas de défaut de désignation par la
cité, la ville séparée ou le comté comme
l'exige le présent article, le lieutenant-gouverneur en conseil peut procéder à la désignation.

Lieutenantgouverneur
en conseil

Removal of
commissioners

(8) A member of a suburban roads commission may be removed and another persan
appointed in his or her place by a vote of

( 8) Un membre de la commission peut
ê tre destitué et une personne désignée à sa
place par vote des deux tiers des membres du

Destitution
de commissaires
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two-thirds of the members of the council that
appointed him or her who are present and
vote thereon at a regular meeting of the
council, if notice of the intention of the council to determine the question of the removal
bas been given at the next preceding meeting
of the council.

conseil qui l'ont désigné et qui, étant présents à la réunion ordinaire du conseil, prennent part au vote. Cette destitution n'est possible que si un avis de l'intention du conseil
de régler cette question a été donné à la réunion précédente.

Vacancics

(9) Where a member of a suburban roads
commission dies or resigns or is removed, the
authority by which the member was
appointed shall appoint another person to fill
the vacancy for the remainder of the'term for
which the person so dying, resigning or
removed was appointed. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 65 (1-9).

(9) Advenant le décès, la destitution ou la
démission d'un membre, l'autorité qui l'a
désigné nomme une autre personne pour le
remplacer jusqu'à la fin du mandat. L.R.O.
1980, chap. 421, par. 65 (1) à (9).

Vacance

Incorporation and
name

(10) Every suburban roads commission is
a corporation and the name by which it is to
be known shall be fixed by the Lieutenant
Govemor in Council.

(10) Toute comm1ss1on des routes suburbaines est une personne morale. Le lieutenant-gouverneur en conseil décide de sa
dénomination sociale.

Constitution
en personne
morale

Who ineligible to act
as member
of commission

(11) Despite any general or special Act,
no person who is a member of the Assembly
or who is an employee of a municipality is
eligible to be a member of a suburban roads
commission. R.S.O. 1980, c. 421, s. 65
(11, 12).

(11) Malgré toute autre loi générale ou
spéciale, ne peut être membre d'une commission des routes suburbaines quiconque est
membre de lAssemblée législative ou
employé d'une municipalité. L.R.O. 1980,
chap. 421, par. 65 (11) et (12).

Inéligibilité

Deposit of
plan

66. A plan and description of the suburban roads designated by a suburban roads
commission shall be transmitted by the commission to the Minister within six months
from the date of the order in council directing the appointment of the commission, and,
after the approval thereof by the Minister,
no alterations or amendments thereof shall
be made by the commission until approved in
Iike manner. R.S.O. 1980, c. 421, s. 66.

66 Dans les six mois de la date du décret
portant création de la commission, celle-ci
envoie au ministre le plan et la description
des routes suburbaines qu'elle a désignées.
Après approbation du ministre, il n'est pas
permis d'y apporter des modifications, à
moins que celles-ci ne soient approuvées par
le ministre. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 66.

Plan présenté
au ministre

Suburban
roads
continue as
cou nty roads

67.-{l) Suburban roads continue to be
county roads under the jurisdiction and contrai of the county and the construction and
maintenance thereof shall continue to be
under the supervision of the county road
superintendent but subject to the direction of
the suburban roads commission, and the
sums expended for construction and maintenance may be included in the statements of
expenditures provided for in section 50 upon
which the grants payable by the Province will
be determined and paid.

67 (1) Les routes suburbaines demeurent
des routes de comté relevant de la compétence de ce dernier. La surveillance de leur
construction et de leur entretien incombe au
directeur de la voirie de comté, sous réserve
des directives de la commission. Les sommes
engagées à ces fins peuvent figurer dans les
états de dépenses prévus à l'article 50 selon
lesquels l'Ontario établira et versera des subventions.

Routes suburbaines

Engineer of
commission

(2) The work on suburban roads may be
carried on under the supervision of an engineer with the same professional qualifications
as a county road superintendent and
employed for that purpose by the commission in place of the county road superintendent, and the provisions of this Act apply to
such engineer in the same manner as to a
county road superintendent, and the declaration of such engineer with respect to work
and expenditure on suburban roads shall be
accepted in lieu of the declaration of the
county road superintendent as required by
section 50.

· (2) Les travaux sur les routes suburbaines
peuvent être effectués sous la surveillance
d'un ingénieur que la commission engage à
cette fin au lieu d'un directeur de la voirie et
qui justifie des mêmes qualités professionnelles que celui-ci. Les dispositions de la présente loi s'appliquent à lui de la même façon
qu'à un directeur de la voirie de comté. En
ce qui a trait aux travaux et aux dépenses
relatifs à ces routes suburbaines, sa déclaration est acceptée de la même façon que celle
du directeur de la voirie de comté, comme
l'exige l'article 50.

Ingénieur 'de
la commission
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Additional
compensation to
county road
superintendent

(3) Where the county road superintendent
has supervision over work on suburban
roads, the commission may by resolution
authorize the payment to him or her of such
annual sum in addition to his or her salary as
county road superintendent as is considered
proper. R.S.O. 1980, c. 421, s. 67.

(3) Si la surveillance des travaux effectués
sur des routes suburbaines est assurée par le
directeur de la voirie de comté, la commission peu't, par résolution, lui verser une
somme annuelle qu'elle estime appropriée et
qui s'ajoute à sa rémunération à titre de
directeur de la voirie. L.R.O. 1980, chap.
421, art. 67.

Rémunération
additionnelle

Expenditures

68.-{1) The portion of the expenditures
on suburban roads remaining after taking
into account the grant or grants paid pursuant to section 50 shall be borne equally by
the county and the city or separated town.

68 (1) Le comté et la cité ou la ville
séparée paient de façon égale la partie des
dépenses restantes, faites pour les routes
suburbaines , qui reste après la prise en
compte des subventions versées conformément à l'article 50.

Dépenses

Appropriation may
be by
resolution
of county
council

(2) An appropriation for the purposes
mentioned in this section may be made annually by resolution of the county council and
may be made before the designation by the
suburban roads commission of the roads
upon which the appropriation is to be
expended.

(2) L'imputation des dépenses pour l'application du présent article peut être faite
chaque année par résolution du conseil de
comté. Elle peut être faite avant que la commission ait désigné les routes visées par les
dépenses.

Imputation
des dépenses

Limit of
contributions
by city or
town

(3) The amount to be provided by the city
or separated town in any year shall not
exceed the proceeds of a rate of one-half mill
on the dollar of the value of the rateable
property of the city or separated town
according to the assessment roll on which the
rate of taxation for the preceding year was
levied as adjusted by the Minister, unless in
any year by agreement with the county council the council of the city or separated town
by by-law appropriates for work on suburban
roads a sum not exceeding the proceeds of a
rate of two mills on the dollar of the value of
such rateable property as adjusted by the
Minister, but such by-law shall not be passed
until the county council has appropriated an
equal amount for the like purposes to be
expended in the same year. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 68.

(3) Au cours d'une année, la contribution
de la cité ou de la ville séparée ne doit pas
être supérieure au produit donné par l'application d'un taux d'un demi-millième au dollar de la valeur, rajustée par le ministre, de
la propriété imposable de la cité ou de la
ville séparée selon le rôle d'évaluation auquel
a été appliqué le taux d'imposition de l'année
antérieure. Toutefois, le conseil de la cité ou
de la ville séparée peut, par règlement municipal, et après accord conclu avec le conseil
du comté, affecter une somme qui ne
dépasse pas le produit donné par l'application d'un taux de deux millièmes au dollar de
la valeur, rajustée par le ministre, de la propriété imposable, à condition que le conseil
de comté ait affecté une somme égale à ces
fins au cours de la même année. L.R.O.
1980, chap. 421, art. 68.

Restriction
des contributions

Notice to
city or town
by county
clerk

69. The clerk of the county shall, not

69 Au plus tard le 1cr mars de chaque

later than the lst day of March in each year,
notify the city or separated town of the
amount appropriated by the county for the
construction and maintenance of the suburban roads, and the treasurer of the city or
separated town shall, not later than the lst
day of November following, transmit the
equivalent amount to the treasurer of the
county by whom it shall be paid to the order
of the suburban roads commission. R.S.O.
1980, C. 421, S. 69.

année, le secrétaire du comté avise la cité ou
la ville séparée du montant que le comté
affecte à la construction et à l'entretien des
routes suburbaines. Au plus tard le 1cr
novembre suivant, le trésorier de la cité ou
de la ville séparée remet un montant équivalent au trésorier du comté qui le verse à la
commission des routes suburbaines. L.R.O.
1980, chap. 421, art. 69.

Avis du
secrétaire de
comté

Provision for
contribution
by city or
town to
suburban
roads

70.-{l) The council of each city or separated town shall provide annually or from
time to time an amount equal to that appropriated by the county council for the construction and maintenance of suburban
roads, and such amount is a debt due to the
county by the city or separated town.

70 (1) Le conseil de chaque cité ou ville
séparée verse, annuellement ou à l'occasion,
un montant égal à celui affecté par le conseil
de comté à la construction et l'entretien des
routes suburbaines. Ce montant constitue
une dette que la cité ou la ville séparée doit
au comté.

Issue of
debentures
for city's or
town 's share

(2) For the purposes of this section, the
city or separated town may raise from time
to time such sums as may be required for

(2) Pour l'application du présent article, la ~;.:~~~':e~
cité ou la ville séparée peut recueillir les
montants nécessaires à la construction par

PUBLIC TRANSPORTATION , ETC.

Clause relative à la contribution de
la ville
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construction by the issue of debentures, as in
section 48 provided , but ail sums required for
the purposes of maintenance shall be provided from the current revenue of the municipality.

émission de débentures selon les modalités
précisées à l'article 48. Toutefois, en ce qui
concerne l'entretien, les fonds requis proviennent du revenu courant de la municipalité.

Issuing town
or city
debcntures
for suburban
roads

(3) Where it appears that the rate of onehalf mill on the dollar mentioned in subsection 68 (3) is not sufficient to carry out permanent or extensive work, the city or separated town may raise such further suros by
the issue of debentures as are considered
necessary, and may apply a portidn of the
proceeds of the annual rate of one-half mill
on the dollar on paying off such debentures.

(3) S'il paraît 'que le taux d'un demi-millième au dollar mentionné au paragraphe
68 (3) est insuffisant pour effectuer des travaux permanents ou importants, la cité ou la
ville séparée peut recueillir les montants
nécessaires en émettant des débentures. Elle
peut imputer une partie du produit du taux
annuel d'un demi-millième au dollar pour
rembourser ces débentures.

™bcntures
!!mises par la
ville

Assent of
electors not
rcquired

(4) It is not necessary to obtain the assent
of the electors to a by-law for the issue of
debentures under this section or to observe
the other formalities in relation thereto prescribed by the Municipal Act. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 70.

(4) Il n'est pas nécessaire d'obtenir l'assentiment des électeurs à un règlement municipal prévoyant l'émission de débentures aux
termes du présent article ou d'observer les
autres formalités prescrites par la Loi sur les
municipalités, à l'égard d'une telle émission.
L.R.O. 1980, chap. 421, art. 70.

Assentiment
non requis

Inforrnalities
not to invalidate
proccedings

71. No error or omission or insufficiency
in the procedure provided for by this Act
relieves a county .or city or separated town
from liability to contribute towards the construction and maintenance of suburban
roads, and the treasurer of a city or separated town that is liable to contribute
towards the construction and maintenance of
suburban roads shall, not later than the lst
day of November in each year, forward to
the county treasurer an amount equal to the
amount appropriated by the county council
for the construction and maintenance of suburban roads in that year, but the amount of
such contribution shall be limited as provided
by section 68. R.S.O. 1980, c. 421, s. 71.

71 L'erreur, lomission ou la lacune dans
la procédure prévue à la présente loi ne
dispense pas le comté ou la cité ou la ville
séparée de contribuer financièrement à la
construction et à l'entretien des routes suburbaines. Le trésorier de la cité ou de la ville
séparée à qui incombe cette responsabilité
envoie au trésorier du comté, au plus tard le
1er novembre de chaque année, un montant
égal à celui qui est imputé par le conseil de
comté pour la construction et l'entretien des
routes suburbaines durant cette année. Toutefois, les limites indiquées à l'article 68 s'appliquent à ce montant. L.R.O. 1980, chap.
421, art. 71.

Inobservation
de la proœdure

PART IX
TOWNSHIP ROADS

PARTIE IX
ROUTES DE CANTON

Township
road supcrintendent

72.-(1) Every township shall by by-law
appoint a township road superintendent who,
subject to the direction of the council, shall
inspect ail roads under the jurisdiction and
control of the township and shall Jay out and
supervise ail work on such roads.

72 (1) Chaque canton nomme, par règlement municipal, un directeur de la voirie du
canton qui, sous réserve des directives du
·conseil, inspecte les routes relevant de la
compétence du canton et dresse le plan des
travaux à entreprendre et en surveille l'exécution.

Directeur de
la voirie du
canton

Copy of bylaw to be
sent to
Minis ter

(2) A copy of every by-law appointing a
township road superintendent shall be transmitted to the Minister within thirty days of
the passing thereof.

(2) Une copie du règlement municipal
portant nomination du directeur de la voirie
du canton est transmise au ministre dans les
trente jours de son adoption.

Copie du

Supcrintendent to
conforrn to
requirements

(3) The township road superintendent
shall conform to such requirements as the
Minister may prescribe.

(3) Le directeur de la voirie du canton se
conforme aux exigences que le ministre peut
imposer.

Observation
des exigences

Annual
statement to
Minister

(4) The council of a township in which
statute labour bas been abolished by by-law
shall submit annually to the Minister a statemen t showing the amount of salary and
expenses of the township road superintendent paid by the township, together with a
declaration of the township treasurer that the

(4) Le conseil d'un canton où les corvées
légales ont été abolies par règlement municipal soumet annuellement au ministre un
relevé indiquant le salaire et les dépenses du
directeur de la voirie du canton payés par le
canton. Ce relevé est accompagné d'une
déclaration du trésorier du canton attestant

Relevl!
annuel

~glement

municipal
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statement is correct and also a declaration of
the superintendent that he or she has performed in good faith the duties of superintendent, and on receipt of the statement and
declarations the Minister may direct the
Treasurer of Ontario to pay to the township
the amount to which the township is entitled
under this section.

l'exactitude du relevé, et d'une déclaration
du directeur de la voirie du canton attestant
qu'il a exercé ses fonctions de bonne foi. À
la réception du relevé et des déclarations, le
ministre peut ordonner au trésorier de l'Ontario de verser au canton le montant auquel
celui-ci a droit aux termes du présent article.

Councillors
disqualified
as township
road superintendent

(5) Despite the Municipal Act, no member
of the council of the township shall be
appointed or act as township road superintendent or be employed by the township
road superintendent in any capacity, and any
such member who is appointed or acts or is
employed in contravention of this subsection
forfeits his or her seat and is disqualified
from sitting or voting in the council of which
he or she was a member at the time of the
contravention.

(5) Malgré la Loi sur les municipalités, un
membre du conseil de canton ne peut être
nommé directeur de la voirie du canton ou
agir en cette qualité ou encore travailler de
quelque manière que ce soit pour le directeur. Le membre qui contrevient au présent
paragraphe perd son siège ainsi que son droit
de vote et de participation aux séances du
conseil dont il était membre au moment de la
contravention.

Conseillers
municipaux

Appointment
by Minister

(6) Where a township receives aid from
the Province in excess of 60 per cent of the
cost of work done upon township roads, the
Minister may appoint a road superintendent
for the purpose of supervising work to be
undertaken, and in that case it is not necessary for the township to appoint a road
superintendent and the superintendent
appointed by the Minister has and may exercise as to the work ail the powers of a township road superintendent appointed under
subsection (1). R.S.O. 1980, c. 421, s. 72.

(6) Si l'aide financière que la province
verse au canton excède 60 pour cent du coût
des travaux effectués sur les routes du canton, le ministre peut nommer un directeur de
la voirie pour surveiller les travaux à entreprendre, auquel cas le canton n'en nomme
pas un . Le directeur ainsi nommé détient et
peut exercer les mêmes pouvoirs que le
directeur de la voirie du canton nommé en
vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap.
421, art. 72.

Nomination
par le ministre

Grants in
aid of township road
work

73.-(1) A township in which statute
labour has been abolished by by-law may
submit to the Minister for approval such
plans, specifications or by-laws as he or she
requires for any or ail of the following purposes:

73 (1) Le canton où les corvées légales
ont été abolies par règlement municipal peut
soumettre à l'approbation du ministre, des
plans, devis ou règlements municipaux dont
il a besoin aux fins suivantes :

Subventions

1. Grading.

1. Le terrassement.

2. Drainage for road purposes.

2. Le drainage qui favorise le réseau routier.

3. Gravelling, metalling with broken
stone, or the construction of any kind
of road surface .

3. L'épandage de gravier ou de pierre
concassée, ou la construction d'un
revêtement quelconque de la chaussée.

4. Oust prevention by oiling, tarring or
other means.

4. La prévention de la poussière , notamment par huilage ou bitumage.

5. The systematic maintenance by dragging, gravelling or other means.

5. L'entretien systématique, notamment
par hersage ou épandage de gravier.

6. The construction of bridges, culverts
and approaches thereto.

6. La construction de ponts , de ponceaux
et de leurs voies d'accès.

7. The opening of a new road or the relocating, widening or straightening of an
existing road.

7. L'ouverture d'une nouvelle route ou le

8. The purchase of grave) pits, stone
quarries, materials, equipment and
machinery.

8. L'achat de carrières de gravier et de
pierre ainsi que de matériaux , d'outillage et de machines.

9. Such purposes of road improvement as
the Minister approves.

9. Les autres fins de l'aménagement des

nouvel emplacement , l'élargissement
ou la rectification d' une route existante.

routes qu'approuve le ministre.
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Allocation of
money by
Minis ter

(2) The Minister shall annually advise
every township of the amount of money he
or she has allocated to the township for road
improvements for that year, and the township shall not later than the 3 lst day of
March file with the Minister a detailed estimate showing how such allocation is proposed to be spent.

(2) Le ministre avise annuellement tout
canton intéressé du montant qu'il lui alloue
pour l'aménagement des routes au cours de
l'année visée. Le canton dépose auprès du
ministre, au plus tard le 31 mars, une estimation détaillée des usages auxquels il compte
affecter ces fonds.

Allocation de
fonds

Supplementary allocation

(3) A township may submit to the Minister in the year in which the expenditure is to
be made a request for a supplementary allocation of money for road improvements
together with a detailed estimate showing
how such allocation is proposed to be spent,
and the Minister may make such supplementary allocation as he or she considers appropriate.

(3) Le canton peut soumettre au ministre,
au cours de l'année où les dépenses doivent
être engagées, une demande d'allocation
additionnelle pour l'aménagement des routes ,
accompagnée d'une estimation détaillée des
usages auxquels il compte affecter ces fonds .
Le ministre peut faire l'allocation additionnelle qu'il estime appropriée .

Allocation
additionnelle

Connecting
link expenditures when
to be and
not to be
included in
statement

(4) Where the construction or maintenance of a road in a township that is a connecting link or extension of the King's Highway is carried out under an agreement made
with the Minister under section 21, the
expenditure made by the township on such
road shall not be included in the statement
submitted to the' Minister under this section
unless the work on which the expenditure is
made is additional to that provided for in the
agreement and is properly chargeable to road
improvement under this Part.

(4) Si la construction ou l'entretien concerne une route de canton qui est une voie
de jonction de la route principale ou en constitue le prolongement, et si ces travaux sont
effectués en vertu d'un accord conclu avec le
ministre aux termes de l'article 21, les dépenses .engagées par le canton pour une telle
route ne sont comprises dans l'état soumis au
ministre aux termes du présent article que si
les travaux à l'égard desquels les dépenses
sont engagées s'ajoutent à ceux qui sont
prévus à l'accord et si les frais y afférents
sont normalement imputés à l'aménagement
des routes aux termes de la présente partie.

Frais relatifs
aux voies de
jonction

Minister may
deslgnate
work

(5) The Minister may direct that a payment to a township under this Part shall be
made in respect only of the expenditure on
such road improvements as he or she designates and in every such case the estimate
filed under subsection (2) shall cover only
the estimated expenditure on work so designated.

(5) Le ministre peut ordonner que l'allocation de fonds au canton en vertu de la présente partie ne soit imputée qu'aux aménagements qu'il désigne. Dans ce cas, l'estimation
déposée aux termes du paragraphe (2) ne
couvre que les dépenses projetées à l'égard
de ces travaux.

Désignation
des travaux

Power Io
spend money
not limited

(6) This section does not limit the power
of a township to spend money raised by it for
road improvements. R.S .O. 1980, c. 421,
S. 73.

(6) Le présent article ne limite pas le pouvoir du canton de dépenser les fonds qu'il a
recueillis pour l'aménagement des routes.
L.R.O. 1980, chap. 421, art. 73.

Pouvoir de
dépenser les
fonds

Opening or
constructing
road in
subdivision
not eligible

74. Where the whole or a part of an original township lot has been subdivided into
lots and is being developed for building purposes, no subsidy shall be paid to the township under this Part for any expenditure
made on the opening or constructing of any
road in the subdivision unless the road is a
main thoroughfare for traffic or is designated
and laid out as such and is so designated by
the Minister. R.S.O. 1980, c. 421, s. 74.

74 Si le lot primitif d'un canton a été subdivisé en tout ou en partie et"mis en valeur à
des fins de construction, le canton ne reçoit
pas de subvention, en vertu de la présente
partie , à l'égard des dépenses engagées pour
l'ouverture ou la construction d'une route
sise dans le lotissement, sauf si la route est
une artère principale destinée à la circulation
ou qu'elle a été conçue comme telle, et que
le ministre l'a désignée ainsi. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 74.

Lotissement

Application
for subsidy

75.-(1) When approved by the Minister,
the work or expenditure for a purpose mentioned in section 73 shall be carried out in
accordance with the requirements of the
Minister and , upon the completion of any
such work or expenditure, the township may
submit to the Minister an application under

75 (1) Après approbation du ministre ,
les travaux ou les dépenses se rapportant aux
fins mentionnées à l'article 73 sont effectués
conformément aux exigences du ministre .
Une fois les travaux achevés ou les dépenses
faites , le canton peut demander au ministre,
aux termes de l'article 76, la subvention
autorisée par la présente partie.

Demande de
subvention
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section 76 for the subsidy authorized by this
Part.
Roads in
lndian
reserves

(2) The Minister may arrange with the
Government of Canada for the appointment
of a road superintendent to supervise the
construction and maintenance, in accordance
with the requirements of the Minister, of the
roads in any township or part of a township
constituting an Indian reserve, and, where
such an arrangement has been made, the
Government of Canada or, with the approval
of the Government of Canada, the Band
Council of the reserve may apply under section 76 for the subsidy authorized by this
Part, and this Part , except section 72, applies
with necessary modifications thereto. R.S.O.
1980, C. 421, S. 75.

(2) Le ministre peut convenir, avec le gouvernement du Canada , de la nomination d'un
directeur de la voirie pour surveiller la construction et l'entretien, conformément aux
exigences du ministre, des routes situées dans
un canton ou partie de celui-ci qui constitue
une réserve indienne. Cette entente conclue,
le gouvernement du Canada ou, avec l'approbation de ce dernier, le conseil de bande
de la réserve peut demander , aux termes de
l'article 76, la subvention qu'autorise la présente partie. La présente partie, à l'exception
de l'article 72 s'applique alors avec les adaptations nécessaires. L.R.O. 1980, chap. 421,
art. 75.

Routes
situées dans
des réserves
indiennes

An nuai
statement to
Minis ter

76.-(1) A township shall annually, and
may with the consent of the Minister at any
time during the progress of road construction
or maintenance, submit to the Minister,

76 (1) Le canton soumet chaque année
au ministre, et avec l'approbation de ce dernier , à tout moment pendant la durée de la
construction ou de l'entretien des routes :

État annuel

(a) a detailed statement of receipts and
expenditures in the form prescribed by
the Minister;

a) un état détaillé des recettes et des
dépenses selon la formule que prescrit
le ministre;

(b) a declaration of the township road
superintendent that the statement of
receipts and expenditures is correct
and that the work has been done in
accordance with the requirements of
the Minister;

b) une déclaration du directeur de la voirie du canton attestant que l'état des
recettes et des dépenses est exact et
que les travaux ont été effectués conformément aux exigences du ministre;

(c) a declaration of the township treasurer
that the state ment of receipts and
expenditures is correct and that it contains no item of expenditure whether
for labour or materials that was not
paid to the persons performing the
work or supp\ying the materials in
cash or by cheque of the township;
and

c) une déclaration du trésorier du canton
attestant que l'état des recettes et des
dépenses est exact et qu'i l ne contient
aucun poste de dépenses relatif à la
main-d'oeuvre ou aux matériaux qui
n'a pas été payé aux personnes effectuant les travaux ou fournissant les
matériaux, soit en espèces ou par
chèque du canton;

(d) a request, authorized by resolution of
the council, for the payment of money
allocated under section 73.

d) une demande de versement des fonds
alloués aux termes de l'article 73,
autorisée par résolution du conseil.

Co ntributions to be
deducted

(2) Where a contribution has been made
from any source whatsoever towards an
expenditure to which this section applies, the
amou nt of such contribution shall be
deducted from the expenditure in the statement submitted to the Minister unless the
Minister otherwise directs.

(2) Sauf directive contraire du ministre,
est déduite des dépenses figurant dans l'état
soumis au ministre la contribution provenant
d'une source quelconque et affectée à une
dépense visée au présent article.

Payment to
township

(3) Upon the receipt of the statement,
declarations and request, the Minister may
direct payment to the township treasurer out
of the money allocated under section 73 of
an amou nt equal to 50 per cent of the
amount of the expenditure that is properly
chargeable to road improvement and in ail
cases the decision of the Minister is final.

(3) À la réception de l'état, des déclarations et de la demande, le ministre peut
ordonner le versement de fonds au trésorier
du canton , sur les sommes allouées en vertu
de l'article 73. Ces fonds s'élèvent à 50 pour
cent du montant des dépenses régulièrement
affectées à l'aménagement des routes. Dans
tous les cas, la décision du ministre est définitive.

Where rate
may be
varied

(4) Despite subsection (3), the Minister,
having regard to the economic condition of

( 4) Malgré le paragraphe (3) et compte
tenu de la situation économique du canton et

Déduction
des contributions

Paiement
au canton

vers~

Variation du
paiement
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the township and the adequacy of its plan of
road improvement, may direct payment to
the township treasurer out of the money allocated under section 73 of such amount as he
or she considers requisite,

du caractère satisfaisant de son plan d 'aménagement des routes, le ministre peut ordonner le versement au trésorier du canton, sur
l'allocation prévue à l'article 73, le montant
qu'il estime nécessaire:

(a) in the case of a bridge or culvert, up
to 100 percent; and

a) dans le cas d'un pont ou d'un ponceau, jusqu'à 100 pour cent;

(b) in the case of any other road improvement, up to 80 percent,

b) dans le cas de tout autre aménagement
des routes, jusqu'à 80 pour cent,

of the amount of the expenditure that is
properly chargeable to road improvement.

du montant des dépenses régulièrement
imputées à l'aménagement des routes .

Exclusions

(5) Expenditure in respect of which aid
may be granted under this section does not
include any amount levied in the township
for county road purposes.

(5) Les dépenses faisant l'objet d'une subvention en vertu du présent article ne comprennent pas la partie de l'impôt perçu par le
canton aux fins de l'aménagement des routes.

Exclusion

Advance
payments

(6) Despite subsection (1), but subject to
subsection 73 (2), the Minister may, in his or
her discretion, direct payment to the township treasurer,

(6) Malgré le paragraphe (1) , mais sous
réserve du paragraphe 73 (2), le ministre
peut, à sa discrétion, ordonner le versement
au trésorier sur les fonds alloués au canton
aux termes de ce même paragraphe :

Avances

(a) on or after the lst day of April in any
year, of a sum not exceeding 30 per
cent; and '

a) au plus tôt le 1°' avril au cours d'une
année, d'une somme n'excédant pas 30
pour cent de ces fonds ;

(b) on or after the lst day of July in any
year, of a further sum which, together
with the sum paid under clause (a),
does not exceed 60 percent,

b) au plus tôt le 1°' juillet au cours d'une
année, d'une autre somme qui, jointe
à celle qui est versée aux termes de
l'alinéa a), n'excède pas 60 pour cent
de ces fonds.

of the money allocated to the township under
subsection 73 (2).
Limitation
on paymcnts

(7) The total of ail payments made to a
township under this section in respect of
expenditures for road improvements made in
any year shall not exceed the amount of
money allocated to such township for that
year under section 73. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 76.

(7) Le total des paiements versés à un
canton en vertu du présent article et imputés
à l'aménagement des routes effectué au cours
d'une année ne dépasse pas le montant des
fonds alloués au canton aux termes de l'article 73. L.R.O. 1980, chap. 421 , art. 76.

Contribution
of city or
town in a
territorial
district to
improvement
of township
roads

77.--(1) A city or town in a territorial district, by by-law passed with the assent of at
least two-thirds of the members of its council, may agree with a township to share the
cost of construction or maintenance of any
township road that leads or is adjacent to the
city or town or which, by reason of the existence of the city or town, is subject to
extraordinary traffic . R.S.O . 1980, c. 421,
s. 77 (1), revised.

77 (1) La cité ou la ville située dans un

How cost to
be borne

(2) Where the c-ost of construction or
maintenance of a township road is shared by
a city or town. under an agreement made
under this section, the Minister may direct
that there shall be paid to the township out
of the money appropriated therefor by the
Legislature such proportion of the expenditure made on such road as is fixed under this
Part for expenditure on township roads in
that township and the balance of the expenditure shall be shared equally by the town-

district territorial, par règlement municipal
adopté avec l'assentimen.t d'au moins les
deux tiers des membres de son conseil, peut
convenir avec un canton de partager les coûts
de construction ou d'entretien d'une route de
canton qui conduit à cette cité ou ville ou y
est contiguë ou qui , en raison de la cité ou
de la ville, assure une circulation hors de
l'ordinaire. L.R.O. 1980, chap. 421, par. 77
(1), révisé.
(2) En cas de partage des coûts de construction ou d'entretien d'une route de canton
par la cité ou la ville en vertu d'un accord
·conclu aux termes du présent article, le
ministre peut ordonner que soit versée au
canton, sur les fonds prélevés à cette fin par
la Législature, la part des dépenses engagées
pour cette route , qui est fixée par la présente
partie à l'égard des routes du canton. Le reliquat des dépenses est partagé également par
le canton et la cité ou la ville intéressée.
L.R.O. 1980, chap. 421, par. 77 (2).

Restriction

Contribution
d'une ville

Répartition
des frais
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ship and the city or town. R.S.O. 1980,
421, S. 77 (2).

C.

PART X
CITY, TOWN AND VILLAGE ROADS

PARTIE X
ROUTES DE CITÉS, DE VILLES OU DE
VILLAGES

Allocation of
money by
Minis ter

78.-(1) The Minis ter shall annually
ad vise every city, town and village of the
money he or she has allocated to the city,
town or village for road improvements for
that year and the city, town or village shall
file with the Minister not later than the 31st
day of March a detailed estimate showing
how such allocation is proposed to be spent.

78 (1) Le ministre avise annuellement
chaque cité, ville et village du montant qu'il
lui alloue pour l'aménagement des routes au
cours de l'année. La cité, la ville ou le village
dépose auprès du ministre, au plus tard le 31
mars, une estimation détaillée des usages
auxquels il compte affecter ces fonds.

Allocation de
fonds

Supplementary allocation

(2) A city, town or village may submit to
the Minister in the year in which the expenditure is to be made a request for a supplementary allocation of money for road
improvements together with a detailed estimate showing how such allocation is proposed to be spent, and the Minister may
make such supplementary allocation as he or
she considers appropriate.

(2) La cité, la ville ou le village peut soumettre au ministre au cours de l'année où les
dépenses doivent être engagées, une
demande d'allocation additionnelle pour
l'aménagement des routes, accompagnée
d'une estimation détaillée des usages auxquels il compte affecter ces fonds. Le ministre peut faire l'allocation additionnelle qu'il
estime appropriée.

Allocation
additionnelle

Limitation
on payments

(3) No payment shall be made to any city
or separated town in a county that does not
contribute towards the construction and
maintenance of suburban roads.

(3) Aucun paiement ne doit être versé à
une cité ou à une ville séparée située dans un
comté qui ne contribue pas à la construction
et à l'entretien des routes suburbaines.

Restriction

Power to
spend money
not limited

(4) This section does not limit the power
of a city, town or village to spend money
raised by it for road improvement. R.S.O.
1980, C. 421, S. 79.

(4) Le présent article ne limite pas le pouvoir de la cité, de la ville ou du village de
dépenser les fonds qu'ils ont recueillis pour
l'aménagement des routes. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 79.

Pouvoir de
dépenser des
fonds

Annual
statement to
Minister

79.-{l) The city, town or village shall
annually, and may with the consent of the
Minister at any time during the progress of
road construction or maintenance submit to
the Minister,

79 (1) La cité, la ville ou le village soumet chaque année au ministre, et avec l'approbation de ce dernier, à tout moment pendant la durée des travaux de construction ou
d'entretien :

État annuel

(a) a detailed statement of receipts and
expenditures in the form prescribed by
the Minister;

a) un état détaillé des recettes et des
dépenses selon la formule que prescrit
le ministre;

(b) a declaration of the engineer or other
officer of the municipality who is
charged with the responsibility of
directing and supervising the work that
the statement of receipts and expenditures is correct and that the work has
been done in accordance with the
requirements of the Minister;

b) une déclaration de l'ingénieur ou d'un
autre agent de la municipalité responsables de la direction et de la surveillance des travaux, attestant que l'état
des recettes et des dépenses est exact
et que les travaux ont été effectués
conformément aux exigences du ministre;

(c) a declaration of the treasurer of the
municipality that the statement of
receipts and expenditures is correct;
and

c) une déclaration du trésorier de la
municipalité attestant que l'état des
recettes et des dépenses est exact;

(d) a request, authorized by resolution of
the council, for the payment of money
allocated under section 78.

d) une demande de versement des fonds
alloués aux termes de l'article 78,
autorisée par résolution du conseil.

(2) Upon receipt of the statement, declarations and request, the Minister may direct
payment to the treasurer of the municipality
out of money allocated under section 78 of
an amount equal to 50 per cent of the

(2) À la réception de l'état, des déclarations et de la demande, le ministre peut
ordonner le versement de fonds au trésorier
de la municipalité, sur les sommes allouées
en vertu de l'article 78. Ces fonds s'élèvent à

Payment to
municipality

Paiement
versé à la
municipalité
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amount of the expenditure that is properly
chargeable to road improvement and in ail
cases the decision of the Minister is final.

50 pour cent du montant des dépenses régulièrement affectées à l'aménagement des routes. Dans tous les cas, la décision du ministre
est définitive.

Where rate
may be
varied

(3) Despite subsection (2), in the case of a
town not being a separated town or of a village, the Minister, having regard to the economic condition of the town or village and
the adequacy of its plan of road improvement, may direct payment to the treasurer of
the town or village out of the money allocated under section 78 of such amount as he
or she considers requisite in the case of a
bridge or culvert not exceeding 80 per cent of
the amount of the expenditure that is properly chargeable to road improvement, and in
ail cases of doubt or dispute the decision of
the Minister is final.

(3) Malgré le paragraphe (2), dans le cas
d'une ville non séparée ou d'un village et
compte tenu de leur situation économique et
du caractère satisfaisant de leur plan d'aménagement des routes, le ministre peut ordonner le versement au trésorier de la ville ou
du village, sur l'allocation prévue à l'article
78, le montant qu'il estime nécessaire pour
un pont ou un ponceau. Ce montant n'est
pas supérieur à 80 pour cent des dépenses
régulièrement affectées à l'aménagement des
routes. En cas de doute ou de contestation,
la décision du ministre est définitive.

Variation du
paiement

In case of
expendilure
on
connecting
link of the
King's
Highway

(4) Where the construction or maintenance of a road in a city, town or village that
is a connecting link or extension of the
King's Highway is carried out under an
agreement made with the Minister under section 21, the expenditure made by the city,
town or village on such road shall not be
included in the statement submitted to the
Minister under this section unless the work
on which the expenditure is made is additional to that provided for in the agreement
and is properly chargeable to road improvement under this Part.

(4) Si la construction ou l'entretien concerne une route de la cité, de la ville ou du
village qui est une voie de jonction de la
route principale ou en constitue le prolongement, et si ces travaux sont effectués en
vertu d'un accord conclu avec le ministre aux
termes de l'article 21, les dépenses engagées
par la cité, la ville ou le village pour une telle
route ne sont comprises dans l'état soumis au
ministre aux termes du présent article que si
les travaux à l'égard desquels les dépenses
sont engagées s'ajoutent à ceux qui sont
prévus à l'accord et que les frais y afférents
sont normalement imputés à l'aménagement
des routes aux termes de la présente partie.

Voie de jonction

Advance
payments

(5) Despite subsection (1), but subject to
section 78, the Minister may, in his or her
discretion, direct payment to the treasurer of
the municipality,

(5) Malgré le paragraphe (1) mais sous
réserve de l'article 78, le ministre peut, à sa
discrétion, ordonner le versement au trésorier de la municipalité, sur les fonds alloués à
celle-ci aux termes du paragraphe 78 (1) :

Avances

(a) on or after the lst day of April in any
year, of a sum not exceeding 30 per
cent; and

a) au plus tôt le 1cr avril au cours d'une
année, d'une somme n'excédant pas 30
pour cent de ces fonds;

(b) on or after the lst day of July in any
year, of a further sum which, together
with the sum paid under clause (a)
does not exceed 60 percent,

b) au plus tôt le 1er juillet au cours d'une
année, d'une autre somme qui, jointe
à celle versée aux termes de l'alinéa
a), n'excède pas 60 pour cent de ces
fonds.

of the money allocated to the municipality
under subsection 78 (1).
Limitation
on payment

(6) The total of ail payments made to a
municipality under this section in respect of
expenditures for road improvements made in
any year shall not exceed the amount of
money allocated to such municipality for that
year under section 78. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 80.

(6) Le total des paiements versés à la
municipalité en vertu du présent article et
imputés à l'aménagement des routes effectué
au cours d'une année ne dépasse pas le montant des fonds alloués à cette municipalité
aux termes de l'article 78. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 80.

Restriction

Expenditures
eligible for
subsidy

80. Expenditures that are properly
chargeable to road improvement include
those made for any or ail of the following
purposes:

80 Les dépenses régulièrement imputées à
l'aménagement des routes comprennent celles engagées aux fins suivantes :

Subventions

1. Opening a new road and acquiring the
necessary land therefor.

1. L'ouverture d'une nouvelle route et
l'acquisition du bien-fonds nécessaire.
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Opening or
constructing
road in
subdivision
not eligible

Contributions to be
deductcd

Contribution
of county
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2. Clearing a road of obstructions.

2. Le dégagement des obstacles sur une
route.

3. Widening, altering or diverting a road.

3. L'élargissement, la modification ou la
déviation d'une route.

4. Subject to the Public Service Works on
Highways Act, taking up, removing or
changing the location of appliances or
works placed on or under a road by an
operating corporation.

4. Sous réserve de la Loi sur les travaux

5. Constructing and maintaining bridges,
culverts or other structures, other than
sanitary sewers, incidental to the construction of a road.

5. La construction et l'entretien de ponts,
ponceaux ou autres structures accessoires à la construction d'une route, à
l'exclusion des égouts séparatifs.

6. Grading.

6. Le terrassement.

7. Constructing and maintaining an
approved base for the road surface
including the installing and maintaining of under-drainage therefor.

7. La construction et l'entretien d'un
encaissement approuvé pour le revêtement d'une route, y compris l'installation et l'entretien d'un système de
drainage souterrain.

8. Constructing and maintaining any type
of road surface.

8. La construction et l'entretien de tout
type de revêtement de route.

9. Constructing and maintaining curbs,
gutters and catch basins.

9. La construction et l'entretien de bordures de trottoir, de caniveaux et de
bouches d'égout.

10. Clearing snow and applying chemicals
or abrasives to icy surfaces.

10. Le déneigement et l'application de
produits chimiques ou abrasifs sur les
surfaces verglacées.

11. Such purposes of road improvement as
the Minister approves. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 81.

11. Les autres fins de l'aménagement des
routes qu'approuve le ministre.
L.R.O. 1980, chap. 421, art. 81.

81. Where the whole or a part of an original township lot has been subdivided into
lots and is being developed for building purposes, the expenditures made on the opening
or constructing of any road therein are not
properly chargeable to road improvement
under this Part unless the road is a main
thoroughfare for traffic or is designed and
laid out as such and is so designated by the
Minister. R.S.O. 1980, c. 421, s. 82.

81 Si le lot primitif d'un canton a été subdivisé en tout ou en partie et mis en valeur à
des fins de construction, les dépenses engagées pour l'ouverture ou la construction
d'une route sise dans le lotissement ne sont
pas régulièrement imputées à l'aménagement
de la route aux termes de la présente partie,
sauf si la route est une artère principale destinée à la circulation ou qu'elle a été conçue
comme telle, et que le ministre l'a désignée
ainsi. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 82.

82. Where a contribution has been made

82 Sauf directive contraire du ministre,

from any source whatsoever towards an
expenditure to which section 79 applies, the
amount of such contribution shall be
deducted from the expenditure in the statement submitted to the Minister unless the
Minister otherwise directs. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 83.

est déduite des dépenses figurant dans l'état
soumis au ministre la contribution provenant
d'une source quelconque et affectée à une
dépense visée à l'article 79. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 83.

83. Despite section 82, any contribution
made by a county under section 59 towards
the construction and maintenance of roads,
other than county roads or county road
extensions or connecting links, in an urban
municipality not separated from the county
may be included in the statement submitted
to the Minister under section 79 for the purpose of determining the grant payable to
such urban municipality under this Part, and

83 Malgré l'article 82, et pour fixer le
montant de la subvention à verser à une
municipalité urbaine aux termes de la présente partie, peut figurer dans l'état soumis
au ministre aux termes de l'article 79 une
contribution versée par un comté en vertu de
l'article 59 pour la construction et l'entretien
de routes, à l'exclusion des routes de comté
ou des prolongements ou des voies de jonction de routes de comté, sises dans une muni-

d'aménagement des voies publiques,
l'enlèvement ou le déplacement d'appareils ou d'ouvrages situés sur ou
sous une route, par une entreprise.

Lotissement

Déduction
des contributions

Contribution
du comté
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where such contribution is in the form of
work carried out by the county, the value of
such work as certified by the county road
superintendent may be so included. R.S.O.
1980, C. 421, S. 84.

cipalité urbaine qui n'est pas séparée du
comté. Si cette contribution revêt la forme
de travaux effectués par le comté , la valeur
de ceux-ci, certifiée par le directeur de la voirie du comté, peut figurer dans l'état.
L.R.O. 1980, chap. 421, art. 84.

King's
Highway
extension or
connccting
Jink

84. In the case of a city or separated
town, the Minister may require that of the
expenditure to be made under this Part so
much as is necessary shall be made on the
construction and maintenance of the roads
that he or she designates as extensions or
connecting links of the King's Highway.
R .S.O. 1980, c. 421 , S. 85.

84 Dans le cas d'une cité ou d'une ville
séparée , le ministre peut exiger que sur les
dépenses qui seront engagées en vertu de la
présente partie , le montant qu'il faut soit
affecté à la construction et à l'entretien des
routes désignées par lui comme prolongements ou voies de jonction de la route principale. L.R.O . 1980, chap. 421 , art. 85 .

Prolonge-

Aid granted
to township
by city, town
or village to
be subsidized

85. Where under section 113 of the
Municipal Act a city , town or village grants
aid to a township towards the construction or
maintenance of a township road, the aid so
granted is properly chargeable to road
improvement and may be included in the
statement of expenditures submitted to the
Minister by the city, town or village under
this Part. R.S.O. 1980, c. 421, s. 86.

. 85 Si , en vertu de l'article 113 de la Loi
. . .,
. ,
'Il
sur Ies mumc1pa1ttes, une cite , une v1 e ou un
village subventionne un canton pour la construction ou l'entretien d'une route de canton,
cette subvention est régulièrement imputée à
l'aménagement des routes et peut figurer
dans l'état des dépenses qu'aux termes de la
présente partie la cité , la ville ou le village
soumet au ministre. L.R.O. 1980, chap. 421 ,
art. 86.

Subvention
au canton

PART XI
DISTRICT, METROPOLITAN AND
REGIONAL MUNICIPAL ROADS

PARTIE XI
ROUTES DE MUNICIPALITÉ
RÉGIONALE, DE DISTRICT OU DE
COMMUNAUTÉ URBAINE

Definition

86. In this Part, "municipality" means a
district, metropolitan or regional municipality. R.S.O. 1980, c. 421, S. 87.

86 Dans la présente partie , «municipalité» s'entend d'une municipalité régionale,
de district ou de communauté urbaine.
L.R.O. 1980, chap. 421 , art. 87.

Définition

Allocation of
money by
Minister

87.-(1) The Minister shall annually
advise every municipality of the money he or
she has allocated to the municipality for road
improvements for that year and the municipality shall file with the Minister not later
than the 31st day of March a detailed estimate showing how such allocation is proposed to be spent.

87 (1) Le ministre avise chaque année la
municipalité du montant qu'il lui alloue pour
l'aménagement des routes au cours de cette
année. La municipalité dépose auprès du
ministre, au plus tard le 31 mars , l'estimation
détaillée des usages auxquels elle compte
affecter ces fonds.

Allocation de
fonds

Supplementary allocation

(2) A municipality may submit to the Minister in the year in which the expenditure is
to be made a request for a supplementary
allocation of money for road improvements
together with a detailed estimate showing
how such allocation is proposed to be spent
and the Minister may make such supplementary allocation as he or she considers appropriate.

(2) La municipalité peut soumettre au
ministre au cours de l'année où les dépenses
doivent être engagées, une demande d'allocation additionnelle pour l'aménagement des
routes , accompagnée de l'estimation détaillée
des usages auxquels elle compte affecter ces
fonds . Le ministre peut faire l'allocation
additionnelle qu'il estime appropriée .

Allocation
additionnelle

Power to
spend money
not limited

(3) This section does not limit the power
of a municipality to spend money raised by it
for road improvement. R.S.0. 1980, c. 421,
S. 88.

(3) Le présent article ne limite pas le pouvoir de la municipalité de dépenser les fonds
qu'elle a recueillis pour l'aménagement des
routes. L.R.O. 1980, chap. 421 , art. 88.

Pouvoir de
dépenser les
fonds

Annual
statement to
Minister

88.-{l) The municipality shall annually,
and may with the consent of the Minister at
any time during the progress of road construction or maintenance, submit to the Minister,

88 (1) La municipalité soumet chaque
année au ministre , et avec l'approbation de
ce dernier, à tout moment pendant la durée
de la construction ou de l'entretien des
routes :

État annuel

ments ou

voies de jonction de la
route principale
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(a) a detailed statement of receipts and
expenditures in the form prescribed by
the Minister;

a) un état détaillé des recettes et des
dépenses selon la formule que prescrit
le ministre;

(b) a declaration of the person appointed
to administer and manage the municipality's road system that the statement
of receipts and expenditures is correct
and that the work has been done in
accordance with the requirements of
the Minister and with the approval of
the proper officer of the Ministry;

b) une déclaration de la personne chargée
de gérer le réseau routier de la municipalité, attestant que l'état des recettes
et des dépenses est exact et que les
travaux ont été effectués conformément aux exigences du ministre et avec
l'approbation de l'agent compétent du
ministère;

(c) a declaration of the treasurer of the
municipality that the statement of
receipts and expenditures is correct;
and

c) une déclaration du trésorier de la
municipalité attestant que l'état des
recettes et des dépenses est exact;

(d) a request for the payment of money
allocated under section 87.

d) une demande de versement des fonds
alloués aux termes de l'article 87.

Payment to
municipality

(2) Upon receipt of the statement , declarations and request, the Minister may direct
payment to the treasurer of the municipality
out of money allocated under section 87 of
an amount equal to 50 per cent of the
amount of the expenditure that is properly
chargeable to road improvement, and in ail
cases of doubt or dispute the decision of the
Minister is final.

(2) À la réception de l'état, des déclarations et de la demande , le ministre peut
ordonner le versement de fonds au trésorier
de la municipalité, sur les sommes allouées
en vertu de l'article 87. Ces fonds s'élèvent à
50 pour cent du montant des dépenses régulièrement imputées à l'aménagement des rou~
tes. En cas de doute ou de contestation, la
décision du ministre est définitive.

Paiement
versé à la
municipalité

Advance
payments

(3) Despite subsection (2) but subject to
section 87, the Minister may, in his or her
discretion, direct payment to the treasurer of
the municipality,

(3) Malgré le paragraphe (2) mais sous
réserve de l'article 87, le ministre peut, à sa
discrétion, ordonner le versement au trésorier de la municipalité, sur les fonds alloués à
celle-ci aux termes du paragraphe 87 (1):

Avances

(a) on or after the lst day of April in any
year, of a sum not exceeding 30 per
cent; and

a) au plus tôt le 1•r avril au cours d'une
année, d'une somme n'excédant pas 30
pour cent de ces fonds;

(b) on or after the lst day of July in any
year, of a further sum which together
with the sum paid under clause (a)
does not exceed 60 percent,

b) au plus tôt le 1•r juillet au cours d'une
année, d'une autre somme qui, jointe
à celle versée aux termes de l'alinéa
a), n'excède pas 60 pour cent de ces
fonds.

of the money allocated to the municipality
under subsection 87 (1).
Payment for
road
improvement

Limitation
on payments

(4) Despite subsection (2), where a plan
of construction and maintenance of a municipality's road system has been submitted to
and approved by the Minis ter, the Minis ter
may, upon consideration of the estimated
money needs required to implement the plan
and the financial capability of the municipality, direct payment to the treasurer of the
municipality out of money allocated under
section 87 of such amount as he or she considers requisite but not exceeding 80 per cent
of the amount of the expenditure that is
properly chargeable to road improvement ,
and in ail cases of doubt or dispute the decision of the Minister is final.

(4) Malgré le paragraphe (2), si un plan
de construction et d'entretien du réseau routier d'une municipalité a été soumis au ministre et approuvé par lui, celui-ci peut, après
examen des besoins financiers nécessaires à
la réalisation de ce plan et des ressources
financières de la municipalité, ordonner le
versement au trésorier de la municipalité, sur
les sommes allouées en vertu de l'article 87,
de l'allocation qu'il estime requise. Toutefois, ce montant n'est pas supérieur à 80 pour
cent des dépenses régulièrement imputées à
l'aménagement des routes. En cas de doute
ou de contestation, la décision du ministre
est définitive.

Paiement
affecté à
l'aménagement des rou-

(5) The total of ail payments made to a
municipality under this section in respect of
expenditures for road improvements made in
any year shall not exceed the amount of
money allocated to such municipality for that

(5) Le total des paiements versés à la
municipalité en vertu du présent article et
imputés à l'aménagement des routes effectué
au cours d'une année ne dépasse pas le montant des fonds alloués à cette municipalité

Restriction

les

VOIES PUBLIQUES-TRANSPORTS EN COMMUN

chap. P.50

927

year under section 87. R.S.O. 1980, c. 421,
89.

aux termes de l'article 87 . L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 89.

PART XII
DEVELOPMENT ROADS

PARTIEXU
ROUTES RECLASSÉES

Designation
of development roads

89.---(1) The Minister may designate as a
development road a road or proposed road
under the jurisdiction and control of a town,
village or township which because of the
requirements of traffic he or she considers
should be constructed, improved or maintained to a higher standard than is reasonable having regard to the economic situation
of the municipality. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 90 (1); 1988, C. 24, S. 13.

89 (1) Le ministre peut désigner comme
route reclassée une route ou une route projetée qui relève de la compétence d'une ville,
d'un village ou d'un canton et qui, à son avis,
en raison de la circulation, devrait être construite , aménagée ou entretenue selon des
normes plus élevées que ce qui serait raisonnable compte tenu de la situation financière
de la municipalité. L.R.O. 1980, chap. 421,
par. 90 (1); 1988, chap. 24, art . 13.

Désignation

Construction
and maintenance agree·
ments

(2) The Minister and the municipality may
enter into an agreement for the construction
or maintenance of a development road designated under subsection (1) , and the Minister
may direct payment out of the money appropriated therefor by the Legislature of such
proportion of the cost thereof as he or she
considers requisit~ .

(2) Le ministre et la municipalité peuvent
conclure un accord pour la construction ou
l'entretien d'une route reclassée désignée aux
termes du paragraphe (1). Le ministre peut
ordonner le versement sur les sommes d'argent affectées à ces fins par la Législature, du
pourcentage des coûts y afférents qu'il estime
nécessaire.

Accord

Road
remains
under
control of
municipality

(3) A development road designated under
subsection (1) remains under the jurisdiction
and control of the municipality. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 90 (2, 3).

(3) La route reclassée désignée aux termes
du paragraphe (1) demeure sous la compétence de la municipalité. L.R.O. 1980, chap.
421, par. 90 (2) et (3).

Responsabilité

PART XIII
ROADS IN TERRITORY WITHOUT
MUNICIPAL ORGANIZATION

PARTIE XIU
ROUTES SITUÉES DANS UN TERRITOIRE
NON ÉRIGÉ EN MUNICIPALITÉ

90.---(1) The Minister may arrange with,

90 (1) Le ministre peut convenir avec,
selon le cas :

S.

Arrangements for
construction
or
maintenance

Where incorporation
desirable

(a) the Government of Canada;

a) le gouvernement du Canada;

(b) the local roads board elected under
the Local Roads Boards Act;

b) la régie des routes locales élue en
vertu de la Loi sur les régies des routes
locales;

(c) the roads commissioners elected under
the Statute Labour Act; or

c) les commissaires de voirie élus en
vertu de la Loi sur les corvées légales;

(d) a person who is the owner of land,

d) le propriétaire d'un bien-fonds ,

for the construction or maintenance of a road
in territory without municipal organization,
and the Minister may direct payment out of
money appropriated therefor by the Legislature of an amount equal to such proportion
of the cost of the work as he or she considers
requisite.

de la construction ou de l'entretien d' une
route située dans un territoire non érigé en
municipalité . Le ministre peut ordonner le
versement, sur les sommes d' argent affectées
à cette fin par la Législature, d'un montant
égal au pourcentage du coût des travaux qu'il
estime nécessaire.

(2) Where the Minister considers it desirab le that the inhabitants of any territory
without municipal organization should
become incorporated under the Municipal
Act, the amount that may be paid out under
this section in respect of a road in that territory shall not exceed 50 per cent of the value
of the labour employed on the work. R.S.O.
1980, C. 421, S. 91.

(2) Si le ministre estime opportune la
constitution en personne morale, en vertu de
la Loi sur les municipalités, des habitants
d'un territoire non érigé en municipalité, le
montant qui peut être versé pour une route
dans ce territoire n'est pas supérieur à 50
pour cent de la valeur de la main-d'oeuvre
utilisée pour les travaux. L.R.O. 1980, chap.
421, art . 91.

Ententes relatives à la
construction
et à l'entretien

Constitution
en personne
morale
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PART XIV
RAPID TRANSIT CONSTRUCTION
Definitions

91 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente partie.

91.-{l) In this Part,
" municipality" includes a metropolitan or
regional municipality; ("municipalité")
" rapid transit" means a rapid transit system
or part thereof designated by the Lieutenant Governor in Council. (" voies rapides")

Items properly chargeable to rapid
transit
construction

«Voies rapides» Réseau de voies rapides ou
section de celui-ci que désigne le lieutenant-gouverneur en conseil. («rapid transit»)
(2) Pour l'application de la présente partie, la municipalité peut imputer à la construction d'un réseau de voies rapides, les
coûts relatifs :

(a) the planning and design of the rapid
transit system;

a) à la planification et à la conception du
réseau de voies rapides;

(b) the acquisition of land required for
rapid transit right-of-way, stations and
yards;

b) à l'acquisition du bien-fonds nécessaire
à la construction de voies rapides, de
stations et de dépôts;

(c) clearing the right-of-way of obstructions for the rapid transit system;

c) au dégagement des obstacles sur le
réseau de voies rapides;

(d) taking up, removing or changing the
location of public utilities;

d) à l'emplacement de services publics;

(e) constructing tunnels, elevated guideways, stations and other structures or
facilities incidental to the rapid transit
system;

e) à la construction de tunnels, passages
élevés, stations et autres structures ou
installations accessoires au réseau de
voies rapides;

(f) constructing the roadbed for the rapid
transit system, the under-drainage,
tracks, rails or other surface or facility
upon which to operate the rapid transit vehicles;

f) à la construction de la fondation des
routes, du drainage souterrain, des
voies, des rails ou autre support ou
autres installations qui permettent le
fonctionnement des véhicules du
réseau de voies rapides;

(g) rapid transit vehicles;

g) aux véhicules du réseau de voies rapides;

(h) constructing,

h) à la construction :

(i) storage and maintenance yards or
depots for rapid transit vehicles,

(i) de cours d'entretien ou de dépôts
pour les véhicules du réseau de
voies rapides,

(ii) power conditioning and distribution systems,

(ii) de réseaux de distribution et de
conditionnement de l'énergie
électrique,

(iii) train contrai, signalling and
safety systems, and

(iii) de systèmes de contrôle, de
signalisation et de sécurité des
trains,

(iv) communication and surveillance
systems; and

(iv) de systèmes de communication et
de surveillance;

works or serin connection
system as the
R.S.O. 1980,

92.-{l) A municipality may submit to
the Minister a request for an allocation of
money for rapid transit system construction

Définitions

«municipalité» S'entend en outre d'une municipalité régionale ou de communauté
urbaine. («municipality»)

(2) For the purpose of this Part, a municipality may properly charge to rapid transit
construction the cost of,

(i) such other equipment,
vices required for or
with the rapid transit
Minister may approve.
C. 421, S. 92.
Allocation of
money by
Minis ter

PARTIE XIV
CONSTRUCTION DE VOIES RAPIDES

Co(lts imputés à la construction du
réseau

i) d'autres équipements, ouvrages ou services nécessaires ou connexes au
réseau de voies rapides que le ministre
peut approuver. L.R.O. 1980, chap.
421, art. 92.

92 (1) La municipalité peut soumettre au ~~:arion
ministre une demande d'allocation de fonds
pour la construction de son réseau de voies

de
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together with a detailed estimate of how such
allocation is proposed to be spent, and the
Minister may make such allocation as he or
she considers appropriate.

rapides. Cette demande est accompagnée
d'une estimation détaillée de l'usage projeté
de ces fonds. Le ministre fait l'allocation
qu'il estime appropriée.

(2) Where the Minister has made an allocation of money under subsection (1), the
municipality shall annually, and, with the
consent of the Minister, may at any time during the year submit to the Minister,

(2) Si le ministre a alloué des fonds aux
termes du paragraphe (1), la municipalité lui
soumet chaque année et peut, avec son
approbation, lui soumettre à tout moment au
cours de l'année :

(a) a detailed statement of receipts and
expenditures in respect of the rapid
transit system in the form prescribed
by the Minister;

a) un état détaillé des recettes et des
dépenses pour le réseau de voies rapides selon la formule que prescrit le
ministre;

(b) a declaration of the treasurer of the
municipality that the statement is correct;

b) une déclaration du trésorier de la
municipalité attestant que cet état est
exact;

(c) a declaration of an officer of the
municipality or officer responsible for
the rapid transit system construction
that the statement contains only
receipts and expenditures for such construction; apd

c) une déclaration d'un agent de la municipalité ou d'un autre agent chargé de
la construction du réseau de voies
rapides, attestant que l'état ne contient
que les recettes et les dépenses reliées
à cette construction;

(d) a request for payment of money allocated under subsection (1).

d) une demande de versement des fonds
alloués aux termes du paragraphe (1).

Paymcnt to
municipality

(3) Upon receipt of the statement, declarations and request, the Minister may direct
payment to the treasurer of the municipality,
out of the money allocated under subsection
(1), of an amount equal to 75 percent of the
expenditure properly chargeable to rapid
transit construction and in ail cases the decision of the Minister is final.

(3) À la réception de l'état, des déclarations et de la demande, le ministre peut
ordonner le versement au trésorier de la
municipalité, sur les fonds alloués en vertu
du paragraphe (1), d'un montant égal à 75
pour cent des dépenses régulièrement imputées à la construction d'un réseau de voies
rapides. Dans tous les cas, la décision du
ministre est définitive.

Paiement à la
municipalité

Limitation
on payments

(4) The total of ail payments made to a
municipality under this section in respect of
expenditures made for rapid transit in any
year shall not exceed the amount of money
allocated to such municipality for that year
under this section.

(4) Le total des paiements versés à la
municipalité en vertu du présent article et
imputés aux dépenses engagées pour le
réseau de voies rapides au cours d'une année
ne dépasse pas le montant des fonds alloués
à cette municipalité pour cette année en
vertu du présent article.

Restriction

Power to
spend money
not limited

(5) This section does not limit the power
of a municipality to spend money raised by it
for rapid transit.

(5) Le présent article ne limite pas le pouvoir de la municipalité de dépenser les fonds
qu'elle a recueillis pour son réseau de voies
rapides.

Pouvoir de
dépenser les
fonds

Contributions to be
deducted

(6) Where a contribution bas been made
from any source whatsoever towards an
expenditure to which this section applies, the
amount of such contribution shall be
deducted from the expenditure in the statement submitted to the Minister unless the
Minister otherwise directs. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 93.

(6) Sauf directive contraire du ministre,
est déduite des dépenses figurant dans l'état
soumis au ministre une contribution provenant d'une source quelconque et affectée à
une dépense visée au présent article. L.R.O.
1980, chap. 421, art. 93.

Déduction
des contributions

PART XV
PUBLIC TRANSPORTATION

PARTIE XV
TRANSPORT EN COMMUN

Annual
stalement to
Minis ter

Definitions

93.-(1) In this Part,

93 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente partie.

Étal annuel

Définitions

930

Chap. P.50

PUBLIC TRANSPORTATION , ETC.

" municipality" includes a district, metropolitan or regional municipality; ("municipalité")

«municipalité» S'entend en outre d'une municipalité régionale, de district ou de communauté urbaine. ( «municipality»)

" public transportation" means any service for
which a fare is charged for transporting the
public by vehicles operated by or on behalf
of a municipality or a local board thereof,
or under an agreement between a municipality and a person, firm or corporation
and includes special transportation facilities for the physically disabled, but does
not include transportation by special purpose facilities such as school buses or
ambulances. ("transport en commun")

«transport en commun» Service pour lequel
un paiement est perçu pour le transport du
public au moyen de véhicules exploités par
une municipalité ou en son nom ou par
l'un de ses conseils locaux, ou encore en
vertu d'une entente conclue entre une
municipalité et une personne, une entreprise ou une personne morale. S'entend en
outre des moyens de transport spéciaux
pour les handicapés physiques, à l'exclusion des autobus scolaires ou des ambulances. («public transportation»)

(2) The Minister may, having regard for
the expenditures made by a municipality in
respect of public transportation, including
where applicable expenditures in respect of,

(2) Compte tenu des dépenses faites par
une municipalité pour le transport en commun, y compris celles concernant:

(a) the purchase or rentai, maintenance
and operation of street cars, buses,
trolley buses and other public transportation vehicles designated by the
Minis ter;

a) l'achat ou la location, l'entretien et
l'utilisation de tramways, d'autobus,
de trolleybus et d'autres véhicules de
transport en commun que désigne le
ministre;

(b) the acquisition of land for and
struction and maintenance of
way, storage and maintenance
depots, stations, passenger
and similar facilities;

the conright-ofyards or
shelters

b) l'acquisition de biens-fonds devant servir à des emprises, des cours d'entretien et des dépôts, des stations, des
abris pour les usagers et d'autres installations de ce genre, ainsi que la
construction et l'entretien de ceux-ci;

(c) agreements, approved by the Minister,
with a public utilities commission, or a
person, firm or corporation for the
supply of public transportation; and

c) des ententes, approuvées par le ministre, conclues avec une commission de
services publics, une personne, une
entreprise ou une personne morale en
vue d'assurer le transport en commun;

(d) such other equipment, works or services required for or in connection
with public transportation as the Minister may approve,

d) d'autres équipements, ouvrages ou services nécessaires ou connexes au transport en commun que le ministre peut
approuver,

and having regard for the cost of and the revenue produced by the operation of the public
transportation service, determine the extent
to which such expenditures are eligible for
financial assistance, but no financial assistance shall be payable under this section in
respect of expenditures properly chargeable
to rapid transit construction under Part XIV.

et compte tenu des coûts et du revenu qu'entraîne l'exploitation du service de transport
en commun, le ministre peut déterminer dans
quelle mesure ces dépenses peuvent faire
l'objet d'une aide financière. Toutefois,
aucune aide financière n'est payable, aux termes du présent article, à l'égard des dépenses régulièrement imputées à la construction
d'un réseau de voies rapides aux termes de la
partie XIV.

Allocation of
money by
Minis ter

(3) The municipality may submit to the
Minister a request for allocation of money
for public transportation together with a
detailed estimate of how such allocation is
proposed to be spent, and the Minis ter may
make such allocation as he or she considers
appropria te.

(3) La municipalité peut soumettre au
ministre une demande d'allocation de fonds
pour le transport en commun, accompagnée
d'une estimation détaillée de l'usage projeté
de ces fonds. Le ministre fait l'allocation
qu'il estime appropriée.

Allocation de
fonds

Annual
statement to
Minis ter

(4) Where the Minister has made an allocation of money under subsection (3), the
municipality shall annually and, with the con-

(4) Si le ministre a alloué des fonds aux
termes du paragraphe (3), la municipalité lui
soumet chaque année et peut, avec son

État annuel

Detennination of
financial
assistance

Fixation de la
subvenlion
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sent of the Minis ter, may at any time during
the year submit to the Minis ter,

approbation, lui soumettre à tout moment au
cours de l'année :

(a) a detailed statement of receipts and
expenditures in respect of public transportation in the form prescribed by the
Minister;

a) un état détaillé des recettes et des
dépenses pour le transport en commun
selon la formule que prescrit le ministre;

(b) a declaration of the treasurer of the
municipality that the statement is correct;

b} une déclaration du trésorier de la
municipalité attestant que cet état est
exact;

(c) a declaration of an officer of the
municipality or officer responsible for
public transportation that the statement contains only receipts and expenditures for such public transportation;
and

c) une déclaration d'un agent de la municipalité ou d'un agent responsable du
transport en commun attestant que
l'état ne contient que les recettes et les
dépenses reliées au transport en commun;

(d) a request for payment of money allocated under subsection (3).

d} une demande de versement des fonds
alloués aux termes du paragraphe (3).

Payment to
municipality

(5) Upon receipt of the statement, declarations and request, the Minister may direct
payment to the treasurer of the municipality,
out of money allocated under subsection (3),
an amount equal tp 75 per cent of the expenditure properly chargeable to capital costs,
and 50 per cent toward the expenditure of
operating costs and, in ail cases, the decision
of the Minister is final. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 94 (1-5).

(5) À la réception de l'état, des déclarations et de la demande, le ministre peut
ordonner le versement au trésorier de la
municipalité, sur les fonds alloués en vertu
du paragraphe (3), d'un montant égal à 75
pour cent des dépenses régulièrement imputées au coût en capital et à 50 pour cent des
frais d'exploitation. La décision du ministre
est définitive. L.R.O. 1980, chap. 421 , par.
94 (1) à (5).

Paiement à la
municipalité

Idem

(6) Where the capital costs referred to in
subsection (5) relate to the acquisition, by
purchase or lease, of such public transportation vehicles with electrically driven motors
as the Minister may designate or to the
acquisition and installation of equipment to
be used in conjunction with the vehicles
which equipment is required solely because
the vehicles use electrically driven motors,
the Minister may direct payment of an
amount equal to 90 per cent of those costs.
1981, C. 68, S. 1.

(6) Si le coût en capital visé au paragraphe
(5) est lié à l'acquisition, par achat ou location à bail, des véhicules de transport en
commun propulsés par un moteur électrique
que désigne le ministre, ou à l'acquisition et
à l'installation d'un équipement qui doit être
utilisé conjointement avec ces mêmes véhicules, le ministre peut ordonner le versement
d'une somme égale à 90 pour cent de ce
coût. 1981, chap. 68, art. 1.

Idem

Limitation
on payments

(7) The total of ail payments made to the
municipality under this section in respect of
expenditures made for public transportation
in any year shall not exceed the amount of
money allocated to such municipality under
this section.

(7) Le total des paiements versés à la
municipalité en vertu du présent article et
imputés aux dépenses engagées pour le transport en commun au cours d'une année ne
dépasse pas le montant des fonds alloués à
cette municipalité en vertu du présent article.

Restriction

Power to
spend money
not limited

(8) This section does not limit the power
of a municipality to spend money raised by it
for public transportation.

(8) Le présent article ne limite pas le pouvoir de. la municipalité de dépenser les fonds
qu'elle a recueillis pour le transport en commun.

Pouvoir de
dépenser les
fonds

Contributions Io be
deducted

(9) Where a contribution has been made
from any source whatsoever towards an
expenditure to which this section applies, the
amount of such contribution shall be
deducted from the expenditure in the statement submitted to the Minister unless the
Minister otherwise directs.

(9) Sauf directive contraire du ministre,
est déduite des dépenses figurant dans l'état
soumis au ministre une contribution provenant d'une source quelconque et affectée à
une dépense visée au présent article.

Déduction
des contributions

Municipal
assistance to
public transportation
service

(10) Despite the provisions of any public
or private Act, a municipality may contribute
toward the cost of any public transportation
service provided within the municipality and

(10) Malgré toute autre loi d'intérêt public
ou privé, une municipalité peut contribuer au
coût d'un service de transport en commun
qui la dessert. Les responsables du service

Contributio n
municipale
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the operators of such service shall apply such
contribution toward such cost. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 94 (6-9).

affectent le montant de la contribution à ce
coût. L.R.O. 1980, chap. 421, par. 94 (6)
à (9).

Minister may
enter into
agreement
with municipality, etc.

94.-{l) The Minister and a municipality
or a public utilities commission may enter
into an agreement to provide, or to sell,
lease or otherwise dispose of, ail or any part
of an experimental or demonstration project
related to public transportation.

94 (1) Le ministre peut conclure une
entente avec une municipalité ou une commission de services publics pour fournir, vendre, louer ou céder d'une autre façon, tout
ou partie d'un projet pilote ou d'essai lié au
transport en commun.

Entente avec
une municipalité

Minister may
enter into
agreement
with firm or
corporation

(2) The Minister may enter into an agreement with a firm or corporation, and any
such agreement shall give prime consideration to Canadian content and Canadian
technology,

(2) Le ministre peut conclure une entente,
avec une entreprise ou une personne morale,
qui donne la plus grande importance au
caractère et à la technologie canadienne en
ce qui concerne les activités suivantes :

Entente avec
une personne
morale

(a) to provide ail or any part of an experimental or demonstration project
related to public transportation;

a) fournir tout ou partie d'un projet
pilote ou d'essai lié au transport en
commun;

(b) to design, develop, construct, test and
operate ail or any part of a demonstration transit system related to public
transportation;

b) concevoir, mettre au point, construire,
essayer et faire fonctionner tout ou
partie d'un réseau pilote lié au transport en commun;

(c) to acquire , hold, exercise, develop,
license, sel! , lease or otherwise dispose
of rights related to ail or any part of a
transit system related to public transportation. R.S.O. 1980, c. 421, s. 95.

c) acquérir, détenir, exercer, étendre,
autoriser, vendre, louer à bail ou
céder d'autre façon les droits relatifs à
tout ou partie d'un réseau lié au transport en commun. L.R.O. 1980, chap.
421, art. 95.

PART XVI
GENERAL

PARTIE XVI
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Controlledaccess road ,
designation

95. Subject to the approval of the Board,
a municipality may by by-law designate any
road under the jurisdiction of the council of
the municipality as a controlled-access road.
R.S.O. 1980, c. 421 , S. 96.

95 Sous réserve de l'approbation de la
Commission, une municipalité peut, par
règlement municipal, désigner comme route
à accès limité une route relevant de la corn,
pétence de son conseil. L.R.O. 1980, chap.
421, art. 96.

Désignation
d'une route à
accès limité

Definition

96.-{l) ln this section, "road" includes
an unopened road allowance.

96 (1) Dans le présent article, «route»
s'entend en outre d'un emplacement affecté à
une route non ouverte à la circulation.

Définition

Oosing of
intersecting
municipal
roads

(2) Subject to the approval of the Board,
a municipality may by by-law close a municipal road that intersects or runs into a
controlled-access road designated under
section 95.

(2) Sous réserve de l'approbation de la
Commission, une municipalité peut, par
règlement municipal, fermer une route municipale qui croise ou rejoint une route à accès
limité désignée aux termes de l'article 95.

Fermeture

Application
for approval

(3) The Board may direct that notice of an
application for approval of the closing of a
road under this section shall be given at such
time, in such manner and to such persons as
the Board determines, and may further direct
that particulars of daims in respect of land
injuriously affected by the closing and particulars of objections to the closing shall be
filed with the Board and the municipality
within such time as the Board directs.

(3) La Commission peut ordonner qu'un
avis de la demande d'approbation de la fermeture d'une route aux termes du présent
article soit donné à la date, de la façon et
aux personnes qu'elle précise. En outre, la
Commission peut ordonner que les détails
des plaintes relatives au bien-fonds ayant
subi des effets préjudiciables en raison de la
fermeture, ainsi que ceux des oppositions
formulées à l'égard de celle-ci soient déposées auprès d'elle et de la municipalité dans
le délai que fixe la Commission.

Demande
d'approbation

Powers of
Board

(4) Upon the hearing of the application,
the Board may make an order refusing its
approval or granting its approval upon such
terms and conditions as it considers proper.

(4) Après avoir entendu la demande, la
Commission peut, par ordonnance, refuser
de donner son approbation ou accorder celleci, aux conditions qu'elle estime appropriée_s.

Pouvoir de la
Commission
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Appel

(5) The municipality or any persan,
including a municipality or a local board
thereof, that has filed particulars of a daim
or objection may, with Ieave of the Divisional Court, appeal to that court from any
order made under subsection (4), and subsections 14 (4) and (5) apply with necessary
modifications thereto. R.S.O. 1980, c. 421,
s. 97.

(5) La municipalité ou la personne, y compris une municipalité ou un conseil local de
celle-ci qui a déposé les détails d'une plainte
ou d'une opposition, peut, avec l'autorisation
de la Cour divisionnaire, interjeter appel
devant cette Cour de l'ordonnance rendue en
vertu du paragraphe (4). Les paragraphes
14 (4) et (5) s'appliquent avec les adaptations
nécessaires. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 97.

97.-(1) A municipality may pass by-laws

97 (1) La municipalité peut adopter des

prohibiting or regulating the construction or
use of any private road, entranceway, gate or
other structure or facility as a means of
access to a controlled-access road designated
under section 95 and may impose penalties
for contravention of any such by-law.

règlements municipaux interdisant ou réglementant la construction ou l'utilisation d'un
chemin privé, d'une voie d'entrée, d'une barrière ou d'une autre construction ou installation utilisées comme moyen d'accès à une
route à accès limité désignée aux termes de
l'article 95. Elle peut imposer des pénalités
en cas de contravention à ces règlements
municipaux.

Notice

(2) The municipality may give notice to
the owner of any land requiring the owner to
close up any private road, entranceway, gate
or other structure or facility constructed or
used as a means of access to a controlled-access road designated under section 95 in contravention of a by-law passed under subsection (1).

(2) La municipalité peut, par avis, exiger
du propriétaire d'un bien-fonds de fermer un
chemin privé, une voie d'entrée, une barrière
ou une autre construction ou installation
construits ou utilisés comme moyen d'accès à
une route à accès limité désignée aux termes
de l'article 95 en contravention aux règlements municipaux adoptés aux termes du
paragraphe (1).

Avis

Service of
notice

(3) Every notice given under subsection
(2) shall be in writing and shall be served
personally or by registered letter and in the
case of service by registered letter shall be
deemed to have been received on the second
day following the mailing thereof.

(3) L'avis prévu aux termes du paragraphe
(2) est donné par écrit et signifié à personne
ou par courrier recommandé. Dans ce dernier cas, il est réputé reçu le deuxième jour
suivant sa mise à la poste.

Signification
de l'avis

Failure to
comply with
notice

(4) Where the persan to whom notice is
given under subsection (2) fails to comply
with the notice within thirty days after its
receipt, the municipality may by resolution
direct any officer, employee or agent of the
municipality to enter upon the land of such
persan and do or cause to be done whatever
is necessary to close up the private road,
entranceway, gate or other structure or facility as required by the notice. R.S.O. 1980,
C. 421, S. 98 (1-4).

(4) Si le destinataire de l'avis signifié aux
termes du paragraphe (2) ne s'y conforme
pas dans les trente jours qui suivent sa réception, la municipalité peut, par résolution,
ordonner à l'un des membres de son personnel de pénétrer sur le bien-fonds de cette
personne et de prendre ou de faire prendre
les mesures nécessaires afin de fermer le chemin privé, la voie d'entrée, la barrière ou
toute autre construction ou installation, tel
que l'exige l'avis. L.R.O. 1980, chap. 421,
par. 98 (1) à (4).

Inobservation
de l'avis

Offence

(5) Every persan who faits to comply with
a notice given under subsection (2) is guilty
of an offence and on conviction is liable to a
fine of not Jess than $50 and not more than
$500 for a first offence and to a fine of not
Jess than $200 and not more than $2,000 for
any subsequent offence. R.S.0. 1980, c. 421,
S. 98 (5); 1989, C. 72, S. 94, part.

(5) Quiconque ne se conforme pas à l'avis
donné en vertu du paragraphe (2) est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au moins
50 $ et d'au plus 500 $ pour une première
infraction, et d'une amende d'au moins 200 $
et d'au plus 2 000 $ pour une infraction subséquente. L.R.O. 1980, chap. 421, par.
98 (5); 1989, chap. 72, art . 94, en partie.

Infraction

Compensation

(6) Where a notice given under subsection
(2) has been complied with, the municipality
shall make due compensation to the owner of
the land if the private road, entranceway,
gate or other structure or facility constructed
or used as a means of access to a controlled-

(6) La municipalité verse une indemnité
équitable au propriétaire du bien-fonds si
celui-ci s'est conformé à l'avis donné en vertu
du paragraphe (2) et si le chemin privé, la
voie d'entrée, la barrière ou l'autre construction ou installation construits ou utilisés
comme moyen d'accès à une route à accès

Indemnisation

Private
roads, etc.,
opening
upon
controlledacccss road

Chemin
privé, etc.
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access road designated under section 95 was
constructed or used, as the case may be,

limité désignée aux termes de l'article 95, ont
été construits ou utilisés selon le cas :

(a) before the day on which the by-law
designating the road as a controlledaccess road became effective; or

a) antérieurement à l'entrée en vigueur
du règlement municipal désignant la
route comme route à accès limité;

(b) in compliance with a by-law passed
under subsection (1), in which case the
making of compensation is subject to
any provisions of such by-law.

b) conformément à un règlement municipal adopté aux termes du paragraphe
(1), auquel cas le versement de l'indemnité dépend des dispositions de ce
règlement municipal.

(7) Every claim for such compensation
shall be detennined in accordance with subsections 14 (2) to (5), which subsections
apply with necessary modifications. R.S.O.
1980, C. 421, S. 98 (6, 7).

(7) La demande d'indemnisation est régie
par les paragraphes 14 (2) à (5) qui s'appliquent avec les adaptations nécessaires.
L.R.O. 1980, chap. 421, par. 98 (6) et (7).

Procédure

98 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Définitions

98.--{l) In this section,
" expressway" means a divided arterial highway that is accessible only from intersecting arterial streets at intersections at grade
that have been approved by the Minister,
and, where required by the volume of traffic, at grade separated interchanges that
have been approved by the Minister;
("route express")
"freeway" means a divided arterial highway
that is accessible only from intersecting
arterial streets at grade separated interchanges that have been approved by the
Minister. ("autoroute")

«autoroute» Route à chaussées séparées qui
n'est accessible qu'à des échangeurs
approuvés par le ministre. ( «freeway»)
«route express» Route à chaussées séparées
qui n'est accessible qu'à des croisements
étagés approuvés par le ministre et, si l'intensité de la circulation l'exige, à des
échangeurs approuvés par le ministre.
( «expressway»)

Expressways
and freeways

(2) The Minister and any municipality may
enter into agreement for the acquisition of
land required for and for the construction,
maintenance and operation of an expressway
or freeway that has been or is proposed to be
designated as a controlled-access road or as a
controlled-access highway under this Act,
and any land acquired by a municipality
under such an agreement shall be deemed to
be land required for the purposes of the
municipality. R.S.O. 1980, c. 421, s. 99.

(2) Le mm1stre et une municipalité peuvent conclure une entente pour l'acquisition
d'un bien-fonds nécessaire à la construction,
l'entretien et l'exploitation d'une route
express ou d'une autoroute désignée ou que
l'on propose de désigner comme route à
accès limité ou comme voie publique à accès
limité aux termes de la présente loi. Le bienfonds ainsi acquis par la municipalité est
réputé nécessaire à la municipalité. L.R.O.
1980, chap. 421, art. 99.

Routes
express et
auloroutes

Power of
Minister to
establish,
etc., ferries

99.-(1) The Minister may establish,
acquire, construct, operate and maintain ferries and acquire lands, equipment and
machinery necessary and incidental thereto.

99 (1) Le ministre peut créer, acquérir,
construire, exploiter et entretenir des traversiers et faire l'acquisition de biens-fonds,
d'équipement et de machines nécessaires et
accessoires à leur fonctionnement.

Pouvoirs du
ministre

Agreements
authorized

(2) The Minister and a municipality or
other persan may enter into an agreement to
establish, acquire, construct, operate and
maintain ferries and to acquire lands, equipment and machinery necessary and incidental
thereto.

(2) Le ministre peut conclure une entente
avec une municipalité ou une autre personne
en vue de créer, d'acquérir, de construire,
d'exploiter et d'entretenir des traversiers et
de faire l'acquisition de biens-fonds, d'équipement et de machines nécessaires et accessoires à leur fonctionnement.

Ententes
autorisées

Money

(3) The Minister may pay the whole or
part of expenditures, pursuant to an agreement under subsection (2), to establish,
acquire, construct, operate and maintain ferries and to acquire lands, equipment and
machinery necessary and incidental thereto.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 100.

(3) Conformément à l'entente visée au
paragraphe (2), le ministre peut payer la
totalité ou une partie des dépenses engagées
en vue de créer, d'acquérir, de construire,
d'exploiter et d'entretenir des traversiers et
de faire l'acquisition de biens-fonds, d'équipement et de machines nécessaires et acces-

Dépenses
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soires à leur fonctionnement. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 100.
Authority of
road superintendent with
regard 10
drainage

100. The road superintendent appointed
by a road authority under this Act may, without any direction from the Minister or road
authority by which be or she is appointed,
initiate and carry out proceedings under the
Drainage Act for the purpose of procuring
proper drainage for any road within the jurisdiction and contrai of the road authority, and
be or she bas authority to file or receive
notices as owner in accordance with the procedure prescribed by such Act. R.S.O. 1980,
C.

Obtaining
grave( for
road
purposes

421, S. 101.

-~

101.-(1) Despite the Municipal Act, a

100 Le directeur de la voirie nommé par
l'office de la voirie en vertu de la présente loi
peut, sans directive de l'office ou du ministre, intenter et poursuivre des procédures en
vertu de la Loi sur le drainage afin d'assurer
le drainage satisfaisant d'une route relevant
de la compétence de l'office. Le directeur de
la voirie a également le pouvoir de déposer
ou de recevoir des avis à titre de propriétaire, conformément à la procédure prévue
dans cette loi. L.R.O. 1980, chap. 421,
art. 101.

Pouvoir du
directeur de
la voirie

101 (1) Malgré
la
Loi
sur
les
municipalités, le directeur de la voirie peut,

Gravier

road superintendent may, without the passing
of a by-law or resolution, apply to the owner
of any grave) pit or grave) land for grave) for
road purposes.

sans l'adoption d'un règlement municipal ou
d'une résolution, s'adresser au propriétaire
d'une gravière à des fins de voirie.

Application
to statc pricc
offercd

(2) The road superintendent shall state in
the application the price per cubic metre or
per hectare of such amount of grave) as be or
she requires. R.S.O. 1980, c. 421, s. 102.

(2) Le directeur de la voirie indique dans
sa demande le prix par mètre cube ou par
hectare de la quantité de gravier dont il a
besoin. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 102.

Mention du
prix

Oosing road
to tmffic

102.-(1) While a work authorized by this
Act is in progress on a road, other than the
King's Highway, the road superintendent or
a person authorized by him or ber may close
to traffic the road for such time as the road
superintendent or such person, as the case
may be, considers necessary.

102 (1) Lorsque des travaux autorisés
par la présente loi sont en cours sur une
route, à l'exclusion de la route principale, le
directeur de la voirie ou son délégué peut
fermer la route à la circulation pour la
période qu'il estime nécessaire.

Fermeture de
la route

Alternative
route Io be
provided

(2) While a road is so closed to traffic, the
municipality having jurisdiction and control
of the road shall provide and keep in repair
an alternative route for traffic and for property owners who cannot obtain access to
their property by reason of such closing, and
for the period during which the road is closed
to traffic the alternative route is under the
jurisdiction and contrai of that municipality.

(2) Lorsque la route est ainsi fermée à la
circulation, la municipalité ayant compétence
sur la route prévoit et entretient une voie
auxiliaire destinée à la circulation et aux propriétaires qui ne peuvent avoir accès à leurs
propriétés en raison de cette fermeture.
Cette voie auxiliaire demeure sous la compétence de la municipalité pendant la fermeture de la route.

Voie auxiliaire

Barricades

(3) While a road is so closed to traffic, the
road superintendent or a person authorized
by him or ber shall protect it by erecting or
causing to be erected at each end of it, and,
wherever an alternative route deviates from
it, a barricade upon which a red or a flashing
amber light visible for a distance of 500 feet
shall be exposed and kept burning or operating continuously from sunset until sunrise,
and at such points shall put up a detour sign
indicating the alternative route and containing a notice that the highway is closed to
traffic.

(3) Pendant la fermeture de la route à la
circulation, le directeur de la voirie ou son
délégué assure la protection de la route par
la mise en place, à chacune de ses extrémités
et à tout endroit où une voie auxiliaire en
dévie, d'une barrière sur laquelle est installé
un feu rouge ou un feu clignotant jaune, visible à une distance de 500 pieds. Ce feu est
allumé en permanence du coucher au lever
du soleil. À ces endroits est implanté un panneau de déviation indiquant la voie auxiliaire
et la fermeture de la voie publique à la circulation.

Barrières

No municipal liability

(4) Every person using a road closed to
traffic in accordance with this section does so
at the person's own risk and the municipality
having jurisdiction and contrai of the road is
not Hable for any damage sustained by a person using a road so closed to traffic. R.S.O.
1980, C. 421, S. 103 (1-4).

(4) Quiconque circule sur une route fermée à la circulation conformément au présent article, le fait à ses risques et périls. La
municipalité ayant la compétence sur la route
n'est pas responsable des dommages que
subit un contrevenant. L.R.O. 1980, chap.
421, par. 103 (1) à (4).

La municipalité n'est pas
responsable

Offencc

(5) Every person who without lawful
authority uses a road so closed to traffic

(5) Quiconque circule illégalement sur une
route fermée à la circulation pendant qu'elle

Infraction

936

Chap. P.50

PUBLIC TRANSPORTATION, ETC.

while it is protected in accordance with subsection (3), or who removes or defaces any
barricade, light, detour sign or notice placed
thereon by lawful authority, is guilty of an
offence and on conviction is Iiable to a fine
of not more than $500. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 103 (5); 1989, C. 72, S. 93 (3).

fait l'objet de la protection visée au paragraphe (3) ou enlève ou abîme une barrière, un
feu, un panneau de déviation ou un avis qui
s'y trouvent placés légalement, est coupable
d'une infraction et passible, sur déclaration
de culpabilité, d'une amende d'au plus 500 $.
L.R.O. 1980, chap. 421, par. 103 (5); 1989,
chap. 72, par. 93 (3).

Application
of section to
spccial cases

(6) This section applies to any road for
which provision has been made under any
Act for the construction, maintenance and
contrai thereof by a commission appointed
by the Lieutenant Governor in Council.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 103 (6).

(6) Le présent article s'applique à une
route visée par une disposition prise en vertu
de toute loi à l'égard de sa construction, de
son entretien et de sa surveillance par une
commission créée par le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1980, chap. 421,
par. 103 (6).

Repair and
maintenance
of road by
Ministry on
default of
municipality

103. Where an engineer of the Ministry

103 Si un ingénieur du ministère avise le

reports to the Minister that a municipal road
is out of repair, the Minister may, after at
least two months notice in writing to the
municipality, direct the Ministry to undertake
the work of putting the road in repair, and
the cost of the work is chargeable to and is a
debt due from the municipality to the
Crown, and the Minister may direct that the
cost shall be deducted from any sums of
money payable to the municipality under this
Act. R.S.O. 1980, c. 421, s. 104.

ministre qu'une route municipale est en mauvais état, le ministre, après avis écrit d'au
moins deux mois adressé à la municipalité,
peut ordonner que le ministère effectue les
réparations qui s'imposent. Le coût des travaux est imputable à la municipalité à titre
de créance à la Couronne. Le ministre peut
ordonner que ce montant soit retranché des
montants payables à la municipalité en vertu
de la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 421,
art. 104.

104. Despite any other Act, no earth,

104 Malgré toute autre loi, nul ne doit

debris or excavated material shall be deposited within the limits of a road without permission in writing so to do from the road
authority responsible for the maintenance of
the road. R.S.O. 1980, c. 421, s. 105.

déposer de la terre, des débris ou des déblais
dans les limites d'une route, sans l'autorisation écrite de l'office de la voirie responsable
de l'entretien de cette route. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 105.

105.-{l) A local municipality may con-

105 (1) Avec le consentement écrit de

struct a sidewalk or other improvement or
service on a highway or road with the written
consent of the authority having jurisdiction
and contrai of the highway or road.

l'office ayant compétence sur la voie publique ou la route, la municipalité locale peut
construire des trottoirs ou faire d'autres
aménagements à une voie publique ou à une
route.

How cost
provided

(2) The cost of such a sidewalk, improvement or service may be met out of the general funds of the local municipality or out of
funds of the authority having jurisdiction and
control of the highway or road, or the work
may be undertaken as a local improvement
under the Local lmprovement Act.

(2) Les coûts engagés dans la construction
de trottoirs ou dans d'autres aménagements
sont imputables aux fonds généraux de la
municipalité locale ou aux fonds de l'office
ayant compétence sur la voie publique ou la
route, ou bien les travaux peuvent être effectués à titre d'aménagement local en vertu de
la Loi sur les aménagements locaux.

Imputation
des coOts

Local municipality Io
conform to
requirements
and be
responsible
for damage

(3) A local municipality when constructing
such a sidewalk, improvement or service
shall conform to any requirements or conditions imposed by the authority having jurisdiction and contrai of the highway or road,
and is responsible for any injury or damage
occasioned by the construction or presence of
the sidewalk, improvement or service.

(3) Dans l'exécution de ces travaux de
construction de trottoirs ou lors d'aménagements, la municipalité locale se conforme aux
exigences ou aux conditions de l'office ayant
compétence sur la voie publique ou la route.
La municipalité locale est responsable des
dommages ou lésions qui peuvent survenir du
fait de la construction ou de la présence du
trottoir ou des aménagements.

Responsabilité

Construction
of sidewalk
or footpath

(4) A township may apply to the Minister
for authority to construct a sidewalk or footpath on the King's Highway or a county road
and the Minister may grant the authority,
and upon completion of the work may

(4) Un canton peut demander au ministre
l'autorisation de construire un trottoir ou un
sentier pour piétons en bordure de la route
principale ou d'une route de comté. Le
ministre peut accorder l'autorisation et, après

Voies piétonnières

Excavated
mate rial

Local municipalities
may
construct
sidewalks,
etc.

Champ d'application du
présent article

Route en
mauvais état

Déblais

Trottoirs
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approve thereof at his or her discretion, and,
upon the approval being given, the township
may apply to the Minister in the form prescribed by him or her for the payment to it
out of the money appropriated therefor by
the Legislature of an amount not exceeding
50 per cent of the cost of the work, and the
Minister may authorize the payment. R.S.O.
1980, C. 421, S. 106.

l'achèvement des travaux, les approuver s'il
le juge opportun. Une fois l'approbation
accordée, le canton peut demander au ministre, selon la formule que prescrit ce dernier,
le paiement de ces travaux sur les fonds
affectés à cette fin par la Législature. Ce
montant ne peut être supérieur à 50 pour
cent du coût des travaux. Le ministre peut
autoriser ce paiement. L.R.O. 1980, chap.
421, art. 106.

Planling
trees

106. A municipality or suburban roads
commission may plant trees on its roads, and
the cost of the work shall be deemed to be
part of the cost of maintaining the road.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 107.

106 Une municipalité ou une commission
de routes suburbaines peut planter des arbres
en bordure de ses routes. Le coût de ces travaux est réputé faire partie de l'entretien des
routes. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 107.

Plantation
d'arbres

Agreement
with owner
for removal

107.-(1) A road superintendent, with the
approval of the road authority, may enter
into an agreement with the owner of any
land adjacent to a road under the jurisdiction
and control of the road authority for the
removal of any tree, shrub, bush, hedge,
fence, sign board, gasoline pump, building or
other object growii;ig or standing on the road
or on land adjoining the road and that may
cause the drifting or accumulation of snow or
may injuriously affect the road or obstruct
the vision of pedestrians or drivers of vehicles on the road, and the agreement may
provide for the amount of compensation to
be paid to the owner for damages caused to
the owner by reason of the removal. R.S.O.
1980, C. 421, S. 108 (1).

107 (1) Avec l'approbation de l'office, le
directeur de la voirie peut conclure une
entente avec le propriétaire d'un bien-fonds
contigu à une route sur laquelle l'office a
compétence. Cette entente prévoit l'enlèvement d'un arbre, d'un arbuste, d'un buisson,
d'une haie, d'une clôture, d'un panneau,
d'une pompe à essence, d'un bâtiment ou
d'autre chose qui pousse ou qui est située sur
la route ou en bordure de celle-ci ou sur un
bien-fonds contigu à la route et qui peut
occasionner un amoncellement de neige,
endommager la route, gêner la vue des piétons ou des conducteurs de véhicules sur la
route. L'entente peut prévoir le montant de
l'indemnité à verser au propriétaire en raison
de cet enlèvement. L.R.O. 1980, chap. 421•,
par. 108 (1).

Entente avec
le propriétaire

Application
to judge for
order to
remove

(2) Where the road superintendent is of
the opinion that a tree, shrub, bush, hedge,
fence, sign board, gasoline pump, building or
other object growing or standing on the road
or on land adjacent to the road will cause the
drifting or accumulation of snow or will injuriously affect the road or will obstruct the
vision of pedestrians or drivers of vehicles on
the road and he or she is unable to agree
with the owner of the land for the removal of
the same or as to the amount of compensation to be paid therefor, the road superintendent may, with the approval of the road
authority, apply to a judge of the Ontario
Court (General Division) for an order authorizing him or ber to enter upon the land
affected and remove any object with respect
to which the application is made, and the
judge, upon such notice to the owner of the
land as he or she considers proper, may
make such order and may fix the amount of
compensation to be paid to the owner and
give such directions as to costs as in bis or
her opinion are equitable. R.S.O. 1980,
c. 421, s. 108 (2), revised.

(2) Si le directeur de la voirie est d'avis
qu'un arbre, un arbuste, un buisson, une
haie, une clôture, un panneau, une pompe à
essence, un bâtiment ou une autre chose qui
pousse ou qui est située sur la route ou en
bordure de celle-ci ou sur un bien-fonds contigu à la route occasionnera un amoncellement de neige ou endommagera la route ou
gênera la vue des piétons ou des conducteurs
de véhicules sur la route mais qu'il ne peut
s'entendre avec le propriétaire quant à l'enlèvement de ces choses ou quant au montant
de l'indemnité à verser, il peut, avec l'approbation de l'office, demander, par voie de
requête, à un juge de la Cour de l'Ontario
(Division générale), de rendre une ordonnance l'autorisant à entrer sur le bien-fonds
pour y procéder à l'enlèvement de toute
chose mentionnée dans la requête présentée
au juge. Après avis approprié donné au propriétaire, le juge peut rendre cette ordonnance et fixer le montant de l'indemnité et
des dépens qu'il estime justes. L.R.O. 1980,
chap. 421, par. 108 (2), révisé.

Requête
adressée à un
juge

By-laws for
clearing
adjacent
land

(3) A county or township may by by-law
determine and fix the distance from the centre line of a road under its jurisdiction and
control within which the owner of any lands
adjacent to the road shall not plant or cause

(3) Un comté ou un canton peut, par
règlement municipal, fixer la distance, évaluée à partir de l'axe médian d'une route placée sous sa compétence, dans laquelle le propriétaire d'un bien-fonds contigu à cette

Règlement
municipal
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to be planted any tree , shrub, bush or hedge ,
or erect or cause to be erected any fence ,
sign board, gasoline pump, building or other
structure that may cause the drifting or accumulation of snow or that may injuriously
affect the road ·or obstruct the vision of
pedestrians or drivers of vehicles on the
road. R.S.O. 1980, c. 421 , s. 108 (4).

route ne doit pas planter ou faire planter un
arbre, un arbuste , un buisson ou une haie,
ou mettre ou faire mettre en place une clôture, un panneau, une pompe à essence, un
bâtiment ou une autre construction, pouvant
occasionner un amoncellement de neige,
endommager la route ou gêner la vue des
piétons ou des conducteurs de véhicules sur
la route. L.R.O. 1980, chap. 421, par.
108 (4).

Agreements
for widening

108.-(1) A municipality , other than a
city or separated town , may make an agreement with the road authority having jurisdiction and control of the King's Highway , a
county road or a suburban road for the widening of the highway or road in the municipality, and may make a further agreement
with the road authority and any municipality
or commission interested in the highway or
road and with any municipality, commission
or company owning or operating a street railway or electric railway on the highway or
road fixing the proportions in which the cost
of the widening and of the removal or replacing or altering of the tracks of the street railway or electric railway consequent upon the
widening shall be borne by the municipality ,
the road authority , any municipality or commission interested in the highway or road
and by the municipality, commission or company owning or operating the street railway
or electric railway.

108 (1) Une municipalité , à l'exclusion
d'une cité ou d'une ville séparée, peut conclure une entente avec l'office de la voirie
ayant compétence sur la route principale,
une route de comté ou suburbaine en vue de
l'élargissement de la voie publique ou de la
route situées dans la municipalité. Elle peut
également conclure une entente avec l'office
et une municipalité ou une commission intéressée dans la voie publique ou la route ainsi
qu 'avec une municipalité, commission ou
compagnie qui possède ou exploite des tramways ou un chemin de fer électrique sur une
telle voie publique ou route. Cette entente
concerne les frais engagés pour ces travaux
d'élargissement et d'enlèvement, de remplacement ou de modification des voies ferrées,
et la façon dont ces frais sont répartis entre
la municipalité, l'office de la voirie, une
municipalité ou une commission intéressée
dans la voie publique ou la route ainsi que la
municipalité, commission ou compagnie qui
possède ou exploite des tramways ou un chemin de fer électrique.

Ententes

Apportioning

(2) Where the parties to the proposed
agreement are unable to agree as to the proportion in which each of them shall so contribute, the proportion shall be determined
by the Board and the decision of the Board
is final and conclusive and is not subject to
any appeal.

(2) Si les parties à l'entente projetée ne
parviennent pas à s'entendre sur le montant
de leur contribution , celle-ci est fixée par la
Commission. La décision de cette dernière
est définitive et sans appel.

Répartition
des coûts

By-law for
acquiring
land

(3) Subject to the terms of the agreement
entered into with the road authority for the
widening of the highway or road, the municipality may pass by-laws for acquiring by purchase or otherwise or for expropriating any
land described in the agreement or necessary
to carry out the provisions thereof, and the
Municipal Act as to the acquiring, occupying
or taking of land for municipal purposes
applies to the acquiring, occupying or taking
of land under the by-law.

(3) Sous réserve des conditions de l'entente conclue avec l'office de la voirie en vue
de l'élargissement de la voie publique ou de
la route, la municipalité peut adopter des
règlements municipaux en vue d'acquérir,
notamment par achat, ou d 'exproprier un
bien-fonds décrit dans l'accord ou nécessaire
pour mettre ses dispositions en oeuvre. Les
dispositions de la Loi sur les municipalités
relatives à l'achat, l'occupation ou la prise de
possession de biens-fonds à des fins municipales s'appliquent à l'achat, l'occupation ou
la prise de possession de biens-fonds aux termes du règlement municipal.

Acquisition
d'un bienfonds par
règlement
municipal

Voluntary
contributions
from municipalities

(4) A county not having jurisdiction and
contrai of the highway or road but through
which the highway or road passes may agree
to contribute to the cost of the widening of
the highway or road , but nothing in this section renders it compulsory for the county to
so contribute. R.S.O. 1980, c. 421, s. 109.

(4) Le comté qui n'a pas compétence sur
la voie publique ou sur la route qui le traverse peut convenir de contribuer au coût de
l'élargissement de la voie publique ou de la
route . Toutefois, le présent article ne l'y
oblige pas. L.R.O. 1980, chap. 421, art. 109.

Contributions
volontaires

COSt

VOIES PUBLIQUES-TRANSPORTS EN COMMUN

chap. P .50

939

Aid 10
oommissions
goveming
certain local·
ities ·

109. A comm1ss1on appointed under an
Act of the Legislature for the purpose of
exercising or carrying out in any particular
locality powers elsewhere exercisable by a
municipality with respect to the construction
of roads bas the like rights and powers and
shall perform the like duties and is entitled to
the same aid as a township under this Act.
R.S.O. 1980, c. 421, S. 110.

109 La commission nommée en vertu
d'une loi de la Législature afin d'exercer ,
dans une localité, des pouvoirs exercés ailleurs par une municipalité, relativement à la
construction de routes, a les mêmes droits et
pouvoirs et exerce les mêmes fonctions qu'un
canton et est admissible aux mêmes subventions en vertu de la présente loi. L.R.O.
1980, chap. 421, art. 110.

Subvention
accordée à
une commission

Vouchers

110. Where a subsidy is applied for under
this Act, vouchers covering ail expenditures
in respect of which the subsidy is applied for
shall be fumished to the Minister in a form
satisfactory to him or ber and the Minister
may require the production of any book,
statement, or other document respecting the
subsidy. R.S.O. 1980, c. 421, s. 111.

110 En cas de demande de subvention
aux termes de la présente loi, il est nécessaire de fournir au ministre, dans une forme
qu'il agrée, des pièces justificatives concernant les dépenses faisant l'objet de la
demande de subvention. Le ministre peut
exiger à cet égard la présentation de livres,
états ou autres documents. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 111.

Pièces justificatives

111. Any by-law that is submitted to the

111 Le règlement municipal soumis au

Minister for approval under this Act may be
approved in whole, in part or subject to conditions and, where the by-law is approved in
part or subject to conditions, the by-law bas
force and effect only as so approved. R.S.O.
1980, C. 421, S. 112.

ministre pour approbation aux termes de la
présente loi peut être approuvé en totalité ou
en partie ou assorti de conditions. Dans ces
deux derniers cas, le règlement n'a d'effet
que dans la mesure de son approbation.
L.R.O. 1980, chap. 421 , art. 112.

Approbation
de règlements
municipaux

112.-(1} If resistance or opposition is

112 (1) Si opposition ou résistance est
faite au ministre ou à son délégué qui entre
sur le bien-fonds ou exerce un pouvoir à
l'égard de celui-ci aux termes de la présente
loi, sauf si ce pouvoir donne lieu à une
expropriation ou a un effet préjudiciable sur
le bien-fonds comme le cas est visé à la Loi
sur /'expropriation, le ministre peut demander, par voie de requête , à un juge de la
Cour de !'Ontario (Division générale) de lui
décerner un mandat selon la formule en
vertu de la présente loi. Ce mandat ordonne
au shérif de la localité où est situé le bienfonds de faire cesser lopposition ou la résistance ou de prendre les mesures nécessaires
à l'exercice de ce pouvoir par le ministre.
L.R.O. 1980, chap. 421, par. 113 (1), révisé.

Mandat

Approval of
by-laws by
Minister

Warrant

made to the Minister or any person authorized by him or ber entering upon land under
this Act or exercising any other power in
respect of land under this Act, except where
such power is or would result in expropriation or injurious affection to which the
Expropriations Act applies, the Minister may
apply to a judge of the Ontario Court (General Division) for a warrant in the Form
under this Act directing the sheriff for the
area in which the land is situate to put down
such resistance or opposition or to take such
steps as may be necessary to enable the Minister to exercise such power. R.S.O. 1980,
c. 421, s. 113 (1), revised.
Hearing

(2) The judge shall in writing appoint a
time and place for the hearing of the application and in his or ber appointment may direct
that it shall be served upon such persons and
in such manner as he or she prescribes.

(2) Le juge désigne par écrit la date et le
lieu où la requête sera entendue. Dans sa
désignation, il peut ordonner à qui et de
quelle façon ce document est signifié.

Audience

Issue ol
warrant

(3) On proof of such resistance or opposition and of the intention of the Minister to
exercise a power in respect thereof, the
judge may issue the warrant.

(3) Sur la preuve de cette opposition ou
résistance et de l'intention du ministre
d'exercer son pouvoir, le juge peut décerner
le mandat.

Le mandat
est décerné

Execution of
warrant

(4) The sheriff shall forthwith execute the
warrant and make a return to the judge of
the execution thereof. R.S.O. 1980, c. 421,
S. 113 (2-4).

(4) Le shérif exécute le mandat sans délai
et en fait rapport au juge. L.R.O. 1980,
chap. 421, par. 113 (2) à (4).

Exécution du
mandat

How cost to
be provided

113. The cost of material, labour, special
engineering or other services, land and property or options thereon, plant, · machinery
and equipment and the repair and maintenance of plant, machinery or equipment and
ail expenditure in or about any work under-

113 Sont imputés sur les fonds affectés à
cette fin par la Législature les coûts relatifs
aux matériaux , à la main-d'oeuvre , aux travaux d'ingénierie particuliers ou à d'autres
services , au bien-fonds et à la propriété ou
aux options sur ceux-ci , au matériel , aux

Frais
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taken by the Minister under this Act or incidental thereto, or con tracts therefor, shall be
paid out of the money appropriated therefor·
by the Legislature. R .S.O. 1980, c. 421 ,
S. 114.

machines, à l'équipement et à leur entretien
ainsi que les coûts relatifs aux travaux qu'entreprend le ministre en vertu de la présente
loi ou qui sont accessoires à ces travaux, ou
relatifs aux contrats que passe le ministre
relativement à ces travaux. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 114.

Highway
Construction
Account

114.-(1) The Highway Construction
Account in the Consolidated Revenue Fund
is continued and such amounts as are appropriated by the Legislature for that account
shall be credited to that account . R.S.O.
1980, c. 421, s. 115 (1), revised.

114 (1) Le compte relatif à la construction de voies publiques figurant au Trésor est
maintenu. Les montants affectés à ce compte
par la Législature sont portés au crédit du
compte. L.R.O. 1980, chap. 421 , par. 115
(1), révisé.

Compte relatif à la construction

Idem

(2) The Minister may pay out of the Highway Construction Account expenditures
incurred in the construction of highways.
R.S.O. 1980, c. 421 , S. 115 (2).

(2) Le ministre peut payer sur le compte
relatif à la construction de voies publiques,
les dépenses engagées pour la construction
de voies publiques. L.R.O. 1980, chap. 421,
par. 115 (2).

Idem

Disposition
of fines

115. Despite anything in any other Act ,
ail fines and other penalties recovered for
offences under this Act committed on or with
respect to a highway under the jurisdiction
and contrai of the Ministry shall be paid to
the Ministry. R.S.0 . 1980, c. 421 , s. 116.

115 Malgré toute autre loi, sont payables
au ministère les amendes et autres pénalités
recouvrées pour des infractions à la présente
loi commises sur une voie publique relevant
de la compétence du ministère. L.R.O. 1980,
chap. 421, art. 116.

Affectation
des amendes

FORM

FORMULE

(Section 112)

(article 112)

WARRANT
PROVINCE OF ONTARIO

MANDAT

) IN THE MA TTER OF the
) Public Transportation
)
)

PROVINCE DE
L'ONTARIO

and Highway
lmprovement Act

) AND IN THE MATTER OF
)
)

EN CE OUI CONCERNE la

Loi sur l'aménagement des
voies publiques et des
transports en commun
ET

To

Au

SHERIFF, ETC:

SHÉRIF. ETC. :

WHEREAS resistance or opposition has been made
to the Minister of Transportation or a person authorized by him or her entering upon the land described
as follows:

ATTENDU que résistance ou opposition a été faite
au ministre des Transports ou à son délégué au
moment où il est entré sur le bien-fonds décrit
comme suit:

AND WHEREAS the proof required by section 112
of the Public Transportation and Highway lmprovement Act has been made before me;

ET ATTENDU que la preuve requise à l'article 112
de la Loi sur l'aménagement des voies publiques et
des transports en commun a été faite devant moi;

Tu1s IS TuEREFORE to command you in Her Majesty's name forthwith to put down such resistance or
opposition and take such steps as may be

POUR CES MOTIFS ordre vous est donné au nom de
Sa Majesté de faire cesser sans délai cette résistance
ou opposition et de prendre les mesures nécessaires
pour permettre au ministre des Transports de

necessary to enable the Minister of Transportation to
............................ , and to make a report to me of
your execution hereof.
GIVEN under my hand this . . . . . . day of.. ...... ....... ,
19 ......

.... ... .... ................... , et de me faire un rapport sur
l'exécution de ce mandat.
FAIT le .............. ............ ... ...... ... ... ......... 19 .. .
juge

JUDGE

R.S.O. 1980, c. 421, Form 1.

L.R.O. 1980, chap. 421, formule 1.

